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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Lettre datee du 9 janvier 2012, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2012/19) 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Burundi, du 
Kenya, de l’Ouganda et de la Somalie a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Lynn 
Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite 
S. E. M. Ramtane Lamamra, Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine, a participer a la 
presente seance. 

Je souhaite la bienvenue a la presente seance aux 
Ministres des affaires etrangeres de l’Azerbaidjan et du 
Kenya, ainsi qu’au Ministre de la defense de 
l’Ouganda. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/19, qui contient une lettre datee du 
9 janvier 2012, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires intemationales et de la 
cooperation de la Republique sud-africaine. 

J’ai le grand plaisir de presider cette seance 
importante sur la Somalie, au cours de laquelle nous 
entendrons des exposes du Secretariat de l’ONU et de 
la Commission de l’Union africaine, ainsi que des pays 
qui foumissent des contingents a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM). La presente seance 
est une preuve manifeste de l’etroite cooperation que 
nous cherchons a renforcer entre le Conseil de securite 
de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine au sujet des questions relatives a la 
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paix et a la securite sur le continent africain. Nous 
sommes convaincus que le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite pourraient tirer un 
enorme profit de cet engagement politique, qui nous 
aiderait a developper une approche strategique de plus 
grande envergure face a ce qui se passe en Somalie. 

La seance d’information d’aujourd’hui sur la 
Somalie a lieu au moment ou une lueur d’espoir 
commence enfin a apparaitre derriere les nuages noirs 
qui assombrissent le ciel somalien depuis trop 
longtemps. Tandis qu’il doit faire face encore a de 
nombreux defis en Somalie, le Gouvemement federal 
de transition, selon les propres termes du Secretaire 
general, « avec de la determination et avec le soutien 
necessaire [...] peut commencer a etablir son autorite 
partout en Somalie » ( S/2011/759, par. 89). 

Grace a nos efforts collectifs, on peut dire que 
l’avenir de la Somalie est aujourd’hui fermement place 
sur la voie du progres et de la stabilite. Les demiers 
developpements positifs intervenus sur les plans 
politique, militaire et humanitaire offrent P occasion a 
la communaute intemationale, et aux Somaliens en 
particulier, de toumer la page et d’aller vers la paix, la 
securite et le developpement. 

Nous partageons tous l’optimisme du Secretaire 
general qui, lors de sa visite historique a Mogadiscio, 
avait declare qu’il y a quelques annees, on avait 
tendance a considerer la Somalie uniquement comme 
un pays marque par la famine et les effusions de sang. 
II s’agit vraiment d’un conflit oublie. Le Secretaire 
general nous a tous mis au defi de changer la fa<;on 
dons nous regardons la Somalie. 

La Somalie figure en bonne place sur la liste des 
priorites du Secretaire general. Nous tenons a faire 
consigner notre gratitude pour les efforts qu’il deploie 
inlassablement pour assister la Somalie a l’heure ou 
elle s’achemine vers le relevement et la stabilite. Grace 
a ses efforts et a l’engagement actif de P Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et de l’Union africaine, des succes ont ete remportes 
sur plusieurs fronts. 

L’Accord de Kampala de juin 2011 et l’adoption 
de la feuille de route politique en septembre 2011 pour 
que la transition s’acheve le 23 aout ont ete largement 
appuyes par les Institutions federates de transition et 
par la communaute intemationale. Tout demierement, 
au cours d’une conference consultative nationale 
somalienne, tenue a Garowe du 21 au 23 decembre 
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2011, les participants sont parvenus a un accord sur le 
nombre de representants a l’assemblee constituante et 
sur la base de representation a adopter, sur la mise en 
forme finale de la constitution federale d’ici a avril et 
sur la creation dans les delais fixes d’une structure 
parlementaire bicamerale pour l’apres transition. 

Malgre le fait que certains delais n’ont pas ete 
respectes, je trouve encourageant les progres 
enregistres jusqu’ici dans la mise en oeuvre de la feuille 
de route. Nous tenons a encourager les Institutions 
federates de transition a saisir l’occasion qui leur est 
donnee d’atteindre des resultats concrets, comme 
l’adoption par le Parlement du plan national de securite 
et de stabilisation, l’achevement du processus 
d’elaboration de la constitution et la reforme du 
Parlement. 

Nous exhortons toutes les autres parties 
somaliennes a faire montre de la maturation et de la 
determination politiques voulues pour appliquer 
l’Accord de Kampala et la feuille de route politique de 
septembre 2011 de maniere que les delais arretes soient 
respectes. Nous prions d’autre part instamment les 
parties de regler la crise actuelle au sein du Parlement 
federal de transition. 

Les forces du Gouvemement federal de 
transition, appuyees par l’AMISOM, ont libere 
Mogadiscio du controle d’Al-Chabab. En outre, les 
forces armees kenyanes, deployees dans le sud de la 
Somalie, et les forces armees ethiopiennes deployees 
dans Test de la Somalie, ont exerce de fortes pressions 
sur les forces d’Al-Chabab. II nous faut exploiter 
l’espace de securite cree par l’AMISOM et, au prix 
d’enormes sacrifices, par les forces ougandaises et 
burundaises qui ont vaillamment combattu cote a cote 
avec les forces du Gouvemement federal de transition 
afin que celui-ci renforce son controle sur Mogadiscio. 
De meme, il nous faut tirer profit des possibilites qui se 
presentent dans Test et dans le sud de la Somalie pour 
permettre au Gouvemement federal de transition 
d’etendre son autorite sur une partie plus etendue du 
territoire de la Somalie et d’instaurer la securite dans 
ces zones nouvellement liberees. 

Nous notons toutefois avec preoccupation que les 
capacites operationnelles et de deployment de 
l’AMISOM continuent d’etre entravees par le deficit 
de ressources, notamment par les arrieres dans le 
remboursement du materiel appartenant aux 
contingents et l’absence de foumiture de 


multiplicateurs de force et de moyens de mise en 
ceuvre a l’AMISOM. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’achevement 
de la mission conjointe devaluation technique de 
l’ONU et de l’Union africaine, deployee aux fins 
d’elaborer un concept strategique remanie, et de la 
decision, le 5janvier 2012, du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine d’approuver le 
renforcement de l’AMISOM, notamment avec une 
augmentation des effectifs autorises qui passent 
notamment de 12 000 a 17 731. Nous attendons avec 
interet de travailler avec tous les membres du Conseil 
s’agissant d’examiner l’ensemble des mesures d’appui 
a l’AMISOM recommandees par le Secretaire general. 

La situation humanitaire en Somalie reste 
dramatique. Mais elle s’ameliore, deux des six regions 
ou l’etat de famine avait ete decrete ayant retrouve 
demierement le statut qui etait le leur auparavant. II 
s’agit d’une evolution dont il convient de se feliciter. 
Nous encourageons la communaute intemationale a 
poursuivre ses efforts pour sauver des millions de 
personnes de la famine. 

Pour terminer, par le biais de notre action 
commune, nous devons faire parvenir au peuple 
somalien un message positif que la communaute 
intemationale ne l’a pas abandonne. Nous devons 
envoyer le message que la paix, la stabilite et le 
developpement ne sont pas l’apanage de certains, mais 
un privilege dont doivent jouir tous les etres humains, 
quels que soient leur position ou l’endroit ou ils se 
trouvent. Nous ne devons pas decevoir la Somalie et sa 
population. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Je suis 
reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee de 
presenter un expose au Conseil de securite aujourd’hui 
sur la situation en Somalie. La participation de 
representants de haut niveau montre que la 
communaute intemationale est determinee a regler le 
conflit somalien qui dure depuis 20 ans. 

Beaucoup a ete accompli au cours de ces 
quelques demieres annees, et pourtant nous continuons 
de nous heurter a de nombreuses difficultes dans nos 
tentatives de stabiliser la situation politique, securitaire 
et humanitaire. Nous continuons de travailler de pres 
avec l’Union africaine, avec 1’Autorite 
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intergouvemementale pour le developpement (IGAD) 
et avec nos nombreux partenaires intemationaux pour 
faire avancer les efforts de paix en Somalie. Je tiens a 
remercier sincerement ce Conseil qui n’a cesse 
d’appuyer notre action en Somalie. 

Le Commissaire Lamamra et certains Etats 
membres de l’UA presenteront en detail les exigences 
du renforcement des operations de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), suite aux 
demieres decisions du Conseil de paix et de securite. 
La mission conjointe de l’ONU et de l’UA chargee 
d’elaborer le concept strategique pour les futures 
operations de l’AMISOM, qui sera presente sous peu, 
est un modele de collaboration entre les deux 
organisations sous la direction de l’Union africaine. 

II reste encore quelques questions en suspens qui 
appellent un examen plus serre avant de demander au 
Conseil de se prononcer, comme celles des liaisons a 
etablir entre les strategies politique et militaire; des 
arrangements en matiere de commandement et de 
controle sur lesquels il faut se mettre d’accord; du 
deployment des troupes de l’AMISOM par secteur 
qu’il faut decider; d’un eventail raisonnable de moyens 
de mise en oeuvre et de multiplicateurs de force qu’il 
faut preciser davantage et de l’appui au Gouvemement 
federal de transition et a ses forces alliees, dont la 
contribution est essentielle pour appuyer les efforts de 
l’AMISOM. Nous attendons avec interet de cooperer 
etroitement avec l’Union africaine et 1’IGAD pour 
regler ces questions. 

Pour aider a cadrer note debat d’aujourd’hui, je 
crois qu’il serait utile d’expliquer une fois de plus la 
strategic que nous poursuivons en Somalie et comment 
nous entendons mener ce processus de l’avant. Les 
membres du Conseil se souviendront qu’en 2008 le 
Secretaire general a expose l’approche integree a trois 
volets de l’Organisation des Nations Unies, qui place 
sur une meme ligne les volets politique, securitaire et 
humanitaire. Son approche a ete approuvee par le 
Conseil de securite et adoptee au cours de plusieurs 
conferences intemationales tenues par la suite sur la 
Somalie. 

La strategic politique que nous avons suivie au 
cours des quatre demieres annees est coherente. II 
s’agit, premierement, d’aider le Gouvemement federal 
de transition a achever les taches essentielles qui 
permettront de mettre un terme a la transition; 
deuxiemement, d’aider le Gouvemement federal de 
transition a elargir la base du processus de paix par le 
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biais du dialogue et de la reconciliation; et, 
troisiemement, de contribuer a la mise en place des 
institutions etatiques de base, en particulier dans le 
secteur de la securite. 

Pour mettre en oeuvre le premier volet de la 
strategic politique destine a acheminer la transition 
vers son terme, nous disposons de la feuille de route 
pour mettre fin a la transition, signee a Mogadiscio le 
6 septembre, qui enonce les taches prioritaires a 
achever d’ici au mois d’aout. II s’agit notamment de 
finaliser le processus de redaction de la constitution, ou 
certains progres reels ont ete enregistres. Nous nous 
felicitons de l’adoption, le mois dernier, des principes 
de Garowe par les dirigeants des institutions federates 
de transition, du Puntland, du Galmudug et un 
representant du groupe Ahlu Sunna Wal Jama’a. II 
s’agit de directives fiables pour l’adoption d’une 
nouvelle constitution et la fin de la transition, 
conformement a la Charte de transition. 

Deuxiemement, nous avons appuye les efforts de 
dialogue et de reconciliation du Gouvemement federal 
de transition avec les groupes qui ne participent pas au 
processus de paix. Ce dialogue a ete l’un des elements 
clefs qui ont permis de conclure les Accords de 
Djibouti de 2008, facilites par M. Ahmedou Ould 
Abdallah, Representant special du Secretaire general. 
Le Conseil se souviendra que, grace a ce processus, 
l’Alliance pour la seconde liberation de la Somalie 
s’est jointe au processus politique, un Gouvemement 
somalien a base elargie dirige par le President Sheikh 
Sharif Sheikh Ahmed a ete forme et le Parlement s’est 
elargi en accueillant des representants de tendances 
politiques tres diverses. 

Aujourd’hui, avec l’appui de M. Mahiga, 
Representant special du Secretaire general, le 
Gouvemement federal de transition poursuit son 
dialogue avec divers groupes et appuie les initiatives 
de reconciliation et de consolidation de la paix au 
niveau local. II a etabli une etroite relation de travail 
avec le Puntland, comme en temoigne la visite du 
President Sheikh Sharif a Garowe l’annee demiere. II 
essaie egalement de mettre en oeuvre des initiatives 
similaires avec le Galmudug. En novembre dernier, 
avec l’appui du Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie (UNPOS), 60 dirigeants de la societe 
civile se sont reunis et ont convenu de jouer un role de 
premier plan dans la mise en oeuvre de la feuille de 
route. La prochaine etape sera Elaboration par le 
Gouvemement federal de transition d’un plan de 
reconciliation nationale en collaboration avec les 
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autorites regionales, y compris le groupe Ahlu Sunna 
Wal Jama’a. Nous esperons que cela sera bientot 
acheve. 

Le troisieme imperatif est d’aider le 
Gouvemement federal de transition a mettre en place 
des institutions etatiques qui fonctionnent bien. A cet 
egard, le Gouvemement est resolu a aller de l’avant. II 
permit des droits au port et a l’aeroport de Mogadiscio 
et verse les traitements des forces de securite et des 
fonctionnaires, mais il y a encore des progres a faire 
pour garantir l’exercice des responsabilites. Avec l’aide 
de l’ONU et des membres de la communaute 
intemationale, le Gouvemement federal de transition a 
mis sur pied un Comite mixte de securite qui 
fonctionne bien et le Cabinet a approuve une politique 
de securite nationale en consultation avec tous les 
signataires de la feuille de route. 

Les efforts visant a renforcer l’AMISOM, a 
mettre sur pied les institutions de securite somaliennes 
et a lutter contre la piraterie font partie integrante de la 
strategic generale des Nations Unies que je viens de 
mentionner. Depuis 2009, le Bureau d’appui de l’ONU 
pour la Mission de l’Union africaine en Somalie s’est 
employe a renforcer la capacite de l’AMISOM a 
assurer la securite par le biais de son dispositif d’appui 
logistique. II s’est agi notamment de 
l’approvisionnement en fuel et en rations, de l’appui 
medical et logistique, des logements et du transport, et 
de l’administration du Fonds d’affectation speciale par 
le biais duquel les Etats Membres fmancent la 
foumiture du materiel appartenant aux contingents. 

Entre-temps, conformement a l’approche adoptee 
en 2008, les Etats Membres ont apporte un appui 
important a la constitution de la Force de securite 
nationale somalienne. La Force compte aujourd’hui 
plus de 10 000 soldats, qui sont regulierement payes et 
pris en charge. Nous sommes reconnaissants au 
Gouvemement japonais pour ses genereuses 
contributions, qui ont permis a l’UNPOS, en 
collaboration avec l’AMISOM et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, de payer les 
soldes de la Force de police. Nous continuerons a nous 
employer a ameliorer leurs conditions de vie, en leur 
foumissant le materiel necessaire et en reamenageant 
les postes de police. 

Grace a cet appui, et bien entendu avec le soutien 
de l’AMISOM, le Gouvemement federal de transition a 
etendu sa presence a presque toute la ville de 
Mogadiscio. L’amelioration sur le plan de la securite 


n’est pas complete, comme en temoigne le lancement 
d’une grenade dans le complexe de l’ONU aujourd’hui 
meme. Nous ne pouvons pas relacher nos efforts. 
Constituer des forces nationales de securite est la tache 
d’une generation entiere et nous ne devons pas nous 
attendre a ce que la situation change du jour au 
lendemain. Toutefois, la visite du Secretaire general en 
decembre et la reinstallation de son Representant 
special a Mogadiscio dans le courant de ce mois 
temoignent du chemin parcouru. 

Les efforts des forces maritimes intemationales 
ont un effet notable en matiere de lutte contre la 
piraterie, car le nombre de navires detoumes diminue. 
Les contributions de differentes forces navales font 
partie integrante d’un effort plus large pour aider les 
communautes locales a trouver d’autres formes 
d’emploi, pour suivre les flux d’argent afin d’identifier 
ceux a qui la piraterie profite, pour deferer en justice 
les auteurs de ces actes, et pour creer une force de 
securite cotiere. 

Je voudrais a present parler de nos activites 
humanitaires. En depit de nombreux risques et 
difficultes, au cours des 20 dernieres annees, les 
Nations Unies et d’autres acteurs humanitaires ont 
foumi une aide humanitaire aux Somaliens dans le 
pays et dans les camps de refugies situes dans les pays 
voisins. L’annee demiere, les organismes humanitaires 
ont pu fournir une aide alimentaire a plus de 2 millions 
de personnes et des services dans le domaine de l’eau 
et de l’assainissement a plus de 1,4 million de 
personnes. En outre, l’intensification des activites 
humanitaires a permis de reduire de six a trois le 
nombre de zones touchees par la famine. Nous nous 
felicitons de l’appui international genereux offert pour 
faire face a la famine et nous esperons que cette 
assistance se poursuivra. 

II importe de rappeler les graves difficultes 
auxquelles les operations humanitaires continuent de se 
heurter, surtout s’agissant de l’acces aux populations 
touchees. Ce probleme persistera tant que la 
dynamique de securite demeurera instable. En fin de 
compte, le seul moyen de mettre un terme aux 
souffrances du peuple somalien est d’instaurer une paix 
et une stability durables. Cependant, nous devons 
reconnaitre que l’intensification des operations 
militaires entraine certains risques et difficultes pour 
les operations civiles et humanitaires, et nous nous 
employons a les attenuer autant que possible. 
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Je voudrais parler rapidement a present de nos 
perspectives d’avenir pour la Somalie. Nous estimons 
que nous - avec l’Union africaine, 1’IGAD et le 
Gouvemement somalien - disposons de tous les 
elements pour une strategic politique, de securite et de 
developpement que les Somaliens et la communaute 
intemationale peuvent mettre en oeuvre conjointement. 
Au cours des quelques prochains mois, la priorite sera 
d’abord de faire en sorte que le projet final de 
constitution soit acheve d’ici au 20 avril et adopte par 
une assemblee constituante nationale le mois suivant. 
Suivra alors l’election ou la selection d’un nouveau 
parlement, dont le nombre de membres sera reduit du 
chiffre actuel de 550 a 225, et qui pretera serment d’ici 
a la mi-juin. Par la suite, un president du Parlement et 
un president seront elus, conformement a l’Accord de 
Kampala. II s’agit d’un calendrier ambitieux qui exige 
la pleine adhesion et determination des Somaliens et 
l’appui sans reserve de la communaute intemationale. 
Je tiens a reaffirmer 1’accord general, a l’interieur et a 
l’exterieur de la Somalie, que la periode de transition 
ne sera pas prolongee. 

La deuxieme tache importante consiste a etendre 
le controle du Gouvemement en mettant en place des 
arrangements administratifs pour les regions du sud de 
la Somalie qui ont ete recemment reprises a Al-Chabab 
grace par des operations militaires. Le Representant 
special Mahiga s’est employe a promouvoir une 
approche transparente et inclusive s’agissant de mettre 
en place des administrations locales dans les zones 
recemment reprises et a deploye des efforts pour faire 
participer la societe civile et les anciens des clans a ces 
efforts de reconciliation et de communication. Le 
Gouvemement federal de transition s’est engage a 
organiser des reunions avec les acteurs politiques au 
sujet des deux regions ou les extremistes ont deja ete 
repousses. Nous nous attendons a de nouveaux progres 
au cours des prochaines semaines. 

Le troisieme element est l’amelioration de la 
gouvemance, la promotion de la transparence dans 
l’utilisation des ressources financieres et la mise sur 
pied d’une fonction publique qui fonctionne bien. Des 
progres ont ete deja realises dans ce domaine grace a la 
remise en fonction du Bureau des enquetes sur les cas 
de corruption, dont les commissaires font actuellement 
l’objet d’une evaluation. Nous comptons egalement 
continuer a collaborer avec le Gouvemement en vue de 
finaliser son plan de developpement national. 

En ce qui conceme le quatrieme point, la securite, 
nous continuerons a ceuvrer au renforcement des 
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capacites des forces de securite du Gouvemement 
federal de transition. Le plan national de securite et de 
stabilisation a ete mis au point et attend l’approbation 
du Parlement. La reinstallation de l’UNPOS a 
Mogadiscio va faciliter davantage la coordination avec 
l’AMISOM et le Gouvemement dans la mise en oeuvre 
de ce plan. II importe que l’AMISOM soit dotee des 
capacites financieres et logistiques necessaires afin 
d’etendre ses operations a Mogadiscio et dans le sud et 
le centre de la Somalie. 

Au cours des prochains mois, l’accent sera mis 
sur le cinquieme aspect, a savoir la redynamisation de 
l’activite economique et la foumiture des services de 
base. On fait etat d’un regain de l’activite economique 
a Mogadiscio. La reconstruction a commence dans 
plusieurs zones devastees, definies auparavant, en 1991 
et 1992, comme la ligne verte, ainsi que dans des 
parties de la ville ayant subi les consequences des 
combats les plus recents. Par exemple, plusieurs 
hommes d’affaires ont entrepris ensemble la 
reconstruction du principal depot de petrole, et l’on 
envisage de construire sur la plage de Gezira un centre 
sportif qui sera utilise les week-ends. Notre presence se 
renfor9ant a Mogadiscio, plusieurs organismes des 
Nations Unies travailleront en etroite collaboration 
avec le Gouvemement et ses partenaires pour s’atteler 
a la reprise et au developpement. Nous sommes ravis 
que le Gouvemement turc collabore avec le Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie en vue 
d’accueillir la deuxieme reunion d’Istanbul en avril, 
qui se concentrera essentiellement sur le 
developpement economique. 

Pour terminer, je voudrais parler des risques 
encourus et des difficultes rencontrees actuellement. 
Pour concretiser la strategic que je viens de presenter, 
il est essentiel de regler la question des agents venus de 
l’interieur ou de l’exterieur, qui essaient de miner 
l’application de la feuille de route, et de mener a bien 
la transition dans les delais prevus. Nous sommes 
particulierement preoccupes par l’impact de la crise 
parlementaire actuelle. La communaute intemationale 
doit aider le Gouvemement federal de transition a 
resoudre la crise par le dialogue. Parallelement, le 
Conseil a manifesto sa volonte d’agir contre les agents 
dont les activites visent a miner le processus de paix. 
Nous devons reflechir aux moyens de traduire cela 
dans les faits. 

Sur le plan de la securite, Al-Chabab constitue 
encore une menace, en depit de son retrait de 
Mogadiscio en aout. II a intensifie les attentats-suicides 
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et les attaques perpetrees au moyen d’engins explosifs 
improvises dans la capitale. Une offensive militaire 
menee d’un commun accord par l’AMISOM et les 
puissances regionales pourrait permettre de les vaincre 
en tant que mouvement militaire, mais l’aspect 
politique et ideologique doit aussi etre pris en compte. 
Nous pourrons y parvenir en distribuant les dividendes 
de la paix et en changeant reellement la vie des gens. 
L’insuffisance des ressources continue d’entraver notre 
capacite a en faire davantage. En octobre, l’ONU et le 
Gouvemement federal de transition ont fait des 
propositions en faveur de la stabilisation et de la 
reprise a Mogadiscio. Toutefois, malgre des 
ameliorations en termes de transparence, le 
Gouvemement ne regoit toujours pas de ressources 
directes. 

Alors que nous continuons de soutenir les efforts 
de maintien de la paix en Somalie, il est important de 
foumir des moyens pratiques pour aider le 
Gouvemement a etre plus soude et plus ouvert, a 
renforcer sa capacite de regler les problemes lies a la 
securite, a mener a bien la reconstruction et la 
planification du developpement et a generer et 
percevoir des recedes. Quelle que soit la structure de 
l’Etat qui sera definie par la Constitution, il est 
essentiel que les Somaliens disposent d’un secteur de 
securite national. Cela exigera un engagement et un 
investissement a plus long terme de la communaute 
intemationale. 

Il est egalement important que la communaute 
intemationale, avec le soutien de l’Union africaine, de 
1’IGAD, de reorganisation de la cooperation islamique 
et de la Ligue des Etats arabes, continue d’ceuvrer de 
concert, en s’appuyant sur les acquis recents obtenus 
dans le processus de paix. Le systeme des Nations 
Unies, guide par le Conseil de securite, continuera 
d’assurer la coordination et d’apporter l’appui 
necessaire. Nous attendons avec interet la prochaine 
conference de Londres, qui offre aussi l’occasion 
d’echanger et de travailler sur ces questions 
essentielles. 

Il est clair que la seule solution durable pour la 
Somalie sera une solution trouvee et controlee par les 
Somaliens eux-memes. Les efforts deployes par le 
Gouvemement pour degager un consensus en vue de la 
reconciliation gagnent peu a peu du terrain, en depit du 
defi non negligeable que posent des elements radicaux. 
La communaute intemationale doit faire maintenant un 
investissement vital pour encourager ce processus de 
paix fragile, aider le Gouvemement a etablir son 


autorite dans d’autres zones du pays et a mettre en 
place les institutions chargees de la securite et de l’etat 
de droit et etendre les operations de l’AMISOM, 
comme l’a exige l’Union africaine. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lamamra. 

M. Lamamra (parle en anglais ) : Au nom de 
l’Union africaine, je tiens a remercier le Conseil de 
securite de nous donner l’occasion de prendre la parole 
a un tel moment chamiere du processus de paix en 
Somalie. La decision du Conseil d’organiser la 
presente seance sur la Somalie, sur la demande de 
l’Union africaine, est la preuve de l’importance que les 
membres du Conseil accordent a la situation dans ce 
pays, ainsi que le gage de leur determination a creer le 
type de partenariat dont les defis en Somalie et ailleurs 
en Afrique ont si urgemment besoin. 

Le President de la Commission de l’Union 
africaine, Jean Ping, regrette sincerement que des 
engagements prealables l’aient empeche d’assister a la 
seance. Il transmet ses meilleurs veeux au Conseil et a 
ses membres, confiant que les debats d’aujourd’hui 
ouvriront la voie a de nouveaux progres dans la 
recherche perpetuelle d’une paix et d’une 
reconciliation durable en Somalie. 

Il y a plus d’un an, j’ai eu l’occasion de prendre 
la parole (voir S/PV.6407) devant le Conseil sur la 
question de la Somalie pour transmettre la demande 
formulee alors par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et pour demander le renforcement des 
modules d’appui de l’ONU a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM). Par la suite, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1964 (2010), 
qui a autorise le Secretaire general a continuer de 
foumir l’aide avec un effectif militaire renforce de 
12 000 hommes. Il ne fait aucun doute que la decision 
du Conseil de securite n’a pas repondu totalement aux 
demandes de l’Union africaine. Toutefois, cette 
decision a constitue une avancee, et nous nous sommes 
efforces d’en tirer profit pour soutenir les aspirations 
du peuple somalien a une paix, une securite et une 
stability durables. 

Aujourd’hui, je suis ravi de signaler que des 
progres considerables ont ete faits sur le terrain par les 
forces de l’AMISOM et du Gouvemement federal de 
transition. Pour la premiere fois en 20 ans, presque la 
totalite de Mogadiscio est sous le controle du 




Gouvemement federal de transition. De plus, les 
operations militaires menees dans d’autres regions du 
pays par les forces du Gouvemement federal de 
transition, avec l’appui du Kenya et de l’Ethiopie, ont 
affaibli encore davantage les extremistes d’Al-Chabab 
et les autres elements opposes a la paix. 

La population somalienne a rapidement profite de 
la paix relative instauree par l’action de l’AMISOM et 
des forces du Gouvemement federal de transition. 
Depuis aout 2011, la capitale, Mogadiscio, a connu une 
sorte de renaissance. Les routes sont reparees, les 
foyers reconstmits et les marches rouverts. Les prix de 
1’immobilier - par exemple, le long de Via Moscow - 
ont double. Et les habitants restent maintenant jusqu’a 
tard dans la nuit dans les rues, malgre la menace 
omnipresente d’attentats terroristes. Le trafic a 
l’aeroport Aden Abdulleh a triple, alors que la file de 
bateaux qui attendent de se mettre a quai dans le port 
est chaque jour plus longue. Mogadiscio a accueilli 
plusieurs visiteurs de haut rang, dont le President de la 
Commission de l’Union africaine, le Secretaire general 
Ban Ki-moon, le President de l’Assemblee generale, le 
President Ismael Omar Guelleh de Djibouti et le 
Premier Ministre turc, Recep Tayyip Erdogan. 

Ces progres ont ete accomplis par une AMISOM 
sous-fmancee et sous-equipee. Ils ont egalement eu un 
cout tres eleve pour la Mission. De nombreux jeunes 
bumndais et ougandais luttant aux cotes de leurs 
camarades somaliens ont paye le prix ultime dans 
l’exercice de leurs fonctions. Le mois d’octobre 2011 a 
ete particulierement difficile, les forces de l’AMISOM 
et du Gouvemement federal de transition ayant 
intensify leurs efforts pour proteger la capitale apres le 
retrait force d’Al-Chabab. 

A l’Union africaine, nous sommes determines a 
assurer que leurs sacrifices, faits en notre nom a tous, 
n’aient pas ete vains. C’est pourquoi nous eprouvons 
de la gratitude envers les Gouvemements bumndais et 
ougandais. Leurs actions sont l’illustration de la 
solidarity africaine et de notre volonte collective de 
soutenir le peuple somalien pendant cette epreuve. 

Malgre les graves difficultes posees par une crise 
humanitaire devastatrice, les progres realises sur le 
terrain ont ouvert un creneau sans precedent sur la voie 
de la paix et de la reconciliation, ce qui aidera le 
peuple somalien a ouvrir un nouveau chapitre de son 
histoire difficile. Ceci est d’autant plus vrai que des 
progres sont egalement realises au plan politique, 
surtout depuis le milieu de l’annee demiere. Dans 


l’ensemble, la mise en oeuvre de l’Accord de Kampala 
de juin 2011 et de la feuille de route politique de 
septembre 2011 suit son cours. 

Certes, il reste certaines difficultes a surmonter. 
A cet egard, d’aucuns pourraient signaler la situation 
qui prevaut au sein du Parlement federal de transition, 
lequel se trouve dans un etat de paralysie et, a une 
occasion, a ete le theatre d’une rixe provoquee par le 
retrait illegal du President du Parlement, Sharif Hassan 
Sheikh Aden. Pourtant, il fallait bien s’attendre a ces 
difficultes compte tenu de la complexity et de la duree 
du conflit en Somalie. D’une certaine fa<;on, la 
situation reflete tout autant le deficit de leadership de 
la part des parties prenantes somaliennes que l’echec 
de la communaute intemationale a assurer un appui qui 
soit veritablement a la mesure des defis a relever. 

C’est dans ce contexte que l’Union africaine et 
l’Autorite intergouvemementale pour le developpement 
(IGAD), conscientes de la necessity urgente d’aider le 
peuple somalien a maintenir cette nouvelle dynamique 
dans le processus de paix, ont decide de poursuivre une 
approche cruciale axee sur le renforcement des capacites 
de l’AMISOM et des forces du Gouvemement federal de 
transition. 

J’ai le plaisir de signaler que le concept 
strategique des futures operations de 1’AMISOM, dont 
la mise au point a necessite de larges consultations 
avec les autorites somaliennes, les pays foumisseurs de 
contingents, l’ONU et d’autres partenaires a Addis- 
Abeba, a Nairobi et a Mogadiscio, ainsi qu’une serie de 
sessions de planification, a ete approuve par le Conseil 
de paix et de security de l’Union africaine a sa 
306 e seance, tenue a Addis-Abeba le 5 janvier. 

Le Secretariat merite tous nos eloges pour l’appui 
sans reserve qu’il a accorde a ce processus, dont le 
deployment d’une equipe de planificateurs competents 
de l’ONU qui ont travaille en cooperation tres etroite 
avec la Commission pour finaliser ce concept 
strategique. Ce document est done le produit d’un effort 
conjoint. Le concept strategique prevoit essentiellement 
les mesures suivantes : une augmentation des effectifs de 
l’AMISOM, le nombre d’agents en tenue passant de 
12 000 a 17 731, dont 5 700 provenant du contingent 
djiboutien et des contingents kenyans dont le 
commandement a ete transfere, ainsi que des effectifs de 
la composante police de la Mission; le deployment par 
le Burundi et l’Ouganda de contingents supplementaires 
pour atteindre l’effectif actuellement autorise de 12 000 
hommes; 1’extension de la zone relevant de la 
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responsabilite de l’AMISOM grace a l’integration de 
contingents de l’AMISOM dans les zones liberees avec 
l’aide de l’Ethiopie; la foumiture des moyens de mise 
en oeuvre et des multiplicateurs de force requis, ainsi 
que d’un appui logistique aux autres composantes de 
l’AMISOM; et enfin, l’amedoration des conditions de 
securite pour le Gouvemement federal de transition et 
les forces alliees, afin de leur permettre et de leur 
donner les moyens de jouer un role plus actif dans la 
mise en oeuvre du concept strategique. 

Je tiens a reiterer l’appel lance par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine au Conseil de 
securite lui demandant d’examiner et d’autoriser 
l’appui necessaire a la mise en oeuvre du concept 
strategique pour de futures operations de 1’AMI SOM. 
Le concept strategique repose en grande partie sur la 
foumiture des moyens de mise en oeuvre et des 
multiplicateurs de force, sur un appui logistique, sur un 
financement du remboursement du materiel des 
contingents, sur l’autosuffisance des contingents et sur 
d’autres besoins critiques. Nous continuons d’apprecier 
l’appui sur le terrain foumi par l’ONU a l’AMISOM, et 
nous attendons certainement avec interet la 
continuation de cet effort conjoint. 

Pour sa part, la Commission de l’Union africaine 
accelere les preparatifs et les consultations concemant 
les besoins en matiere de planification en restant en 
contact permanent avec nos quatre pays fournisseurs de 
contingents - le Burundi, Djibouti, le Kenya et 
l’Ouganda - et avec les pays de 1’IGAD, les pays de la 
region et d’autres partenaires, dont Eetabdssement et la 
finalisation dans les meilleurs delais d’un nouveau 
concept d’operations pour l’AMISOM afin de donner 
suite a toutes les questions pertinentes, comme celles de 
commandement et de controle, de liaison et de 
coordination et celles concernant les effectifs necessaires 
selon les secteurs. 

Evidemment, les efforts militaires de l’AMISOM 
et des forces du Gouvemement federal de transition 
visent a readser les objectifs militaires enonces dans la 
feuide de route de Mogadiscio. Les forces kenyanes 
faisant desormais partie integrante de l’AMISOM, et 
avec l’aide de l’Ethiopie, plusieurs autres regions du 
pays sont en train d’etre liberees des insurges 
terroristes. Dans ce contexte, il importe d’assurer de ne 
pas laisser s’instader un vide politique dans ces regions 
dberees. C’est pourquoi le Gouvemement federal de 
transition doit intensifier sa podtique d’information et 
de reconciliation, ainsi que son appui au relevement. 
La coherence des operations militaires et de la strategic 


podtique reste done imperative et est clairement 
enoncee dans le concept strategique. 

Par consequent, la Commission de l’Union 
africaine continuera d’appuyer les efforts concertes 
deployes par le Representant special du President, 
l’Ambassadeur Boubacar Diarra; le Representant 
special du Secretaire general, l’Ambassadeur 
Augustine Mahiga; et le Facidtateur de 1’IGAD, 
Kipruto Kirwa, pour aider les dirigeants somadens et 
les autres parties prenantes a se concentrer sur la mise 
en oeuvre de 1’Accord de Kampala et de la feuide de 
route podtique a la lumiere des progres readses a ce 
stade, en particuder a la conference de Garowe sur 
Elaboration de la constitution. 

La Somade est a un carrefour. Nous nous devons 
d’exhorter les acteurs somadens a tirer parti de la 
dynamique actuede afin de mettre un terme, une fois 
pour toutes, a la violence et aux souffrances subies par 
leur peuple depuis deux decennies de conflit et de 
destruction. Nous devons exiger d’eux qu’ils respectent 
pleinement les engagements inscrits dans EAccord de 
Kampala et la feuide de route de Mogadiscio. Nous 
devons continuer a leur rappeler que c’est a eux 
qu’incombe la responsabidte principale d’instaurer une 
paix et une reconcidation durables dans leur pays. 

En meme temps, nous ne devons pas perdre de 
vue que les Somadens ne sauraient reussir dans leur 
entreprise en l’absence d’un appui adequat de la 
communaute intemationale. Comme Ea soudgne le 
President de la Commission de 1’Union africaine dans 
le rapport sur la Somade en date du 15 octobre 2010 
qu’il a presente au Conseil de paix et de securite, nous 
ne pouvons pas nous dissimuler le fait que, jusqu’a 
present, la communaute intemationale n’a pas assume 
pleinement ses responsabidtes en Somade. Son action 
en Somade a pris du retard - ede arrive a peine a 
suivre devolution de la situation sur le terrain, ede est 
partiede - ede s’attaque avec force a certains aspects 
de la crise, par exemple le fleau de la piraterie, mais 
n’accorde pas suffisamment d’attention aux mesures 
qu’il est necessaire de mettre en oeuvre sur le terrain 
- et inadaptee. Les ressources mobidsees a ce jour sont 
loin d’etre a la mesure des defis a relever. La 
communaute intemationale n’a pas fait preuve de la 
capacite de prevision et du dynamisme necessaires et 
n’a pas su saisir les occasions qui se presentaient en 
vue de promouvoir la paix et la reconcidation en 
Somade. 



Aujourd’hui, si nous apprenons de nos 
experiences et de nos lacunes passees, nous avons 
l’occasion de retoumer la situation en Somalie dans 
l’interet general de son peuple, qui souffre depuis si 
longtemps, et de promouvoir la stabilite regionale et la 
securite intemationale. Alors que les deliberations en 
cours se poursuivent, je ne doute pas que nous sommes 
pleinement conscients de ce qui est en jeu. L’inaction 
dans l’immediat aura de tres graves consequences. 

Si nous remercions a nouveau le Conseil de 
securite des mesures qu’il a deja prises pour aider 
l’AMISOM, nous lui demandons cependant de faire 
plus pour nous permettre a tous de parcourir le long 
chemin qui nous separe encore de la paix durable, de la 
reconciliation et de la securite en Somalie. 

Pour terminer, l’Union africaine exprime une 
nouvelle fois sa gratitude a l’Afrique du Sud, qui 
preside le Conseil, pour les efforts soutenus qu’elle 
deploie en vue de promouvoir le partenariat entre l’UA 
et l’ONU; a 1’IGAD, pour son dynamisme et sa 
determination; aux pays qui foumissent des 
contingents et des effectifs de police a l’AMISOM, y 
compris les nouveaux contingents en provenance de 
Djibouti et du Kenya, pour leur engagement; ainsi 
qu’au Secretaire general et au Conseil pour l’attention 
constante qu’ils portent a la situation en Somalie. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lamamra de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Moses 
Wetangula, Ministre des affaires etrangeres du Kenya 
et President du Conseil de paix et de securite de 
PUnion africaine. 

M. Wetangula (Kenya) {parle en anglais ) : Je 
suis tres heureux de participer a la presente seance du 
Conseil de securite sur la situation en Somalie. 

Je voudrais tout d’abord feliciter la Republique 
sud-africaine, qui preside le Conseil de securite au 
mois de janvier, d’avoir convoque la presente seance et 
d’avoir invite le Kenya a y participer en sa qualite de 
President en exercice du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine (UA). Avant de commencer ma 
declaration, Madame la Presidente, je tiens a vous 
communiquer, ainsi qu’a tous les membres du Conseil et, 
par votre intermediaire, a vos pays et a vos peuples, mes 
meilleurs vceux pour une annee 2012 pacifique et 
prospere. II est certain que nous ne pouvons pas en dire 
de meme pour la Somalie. 


La presente reunion sur la Somalie ne pouvait 
avoir lieu a un moment plus opportun. Elle suit de pres 
les efforts intenses entrepris aux niveaux regional et 
continental ces trois demiers mois, qui ont abouti a la 
formulation de recommandations a Tissue de la 
306 e reunion du Conseil de paix et de securite de l’UA, 
laquelle a eu lieu le 5 janvier, et ces recommandations 
ont ete communiquees au Conseil pour examen. 
J’attends avec impatience Tissue de nos deliberations 
aujourd’hui. 

La crise somalienne est une question dont 
l’Union africaine est saisie depuis la premiere heure. Si 
elle a donne lieu a de nombreux problemes, notre 
determination a inverser la tendance en Somalie n’a 
jamais flechi. Dans ce contexte, je tiens a rendre un 
hommage special a l’Ouganda et au Burundi, deux 
pays dont les fllles et les fils continuent de payer le 
prix ultime pour tenter de retablir la paix en Somalie, 
au nom du continent et du monde entier. Je tiens 
egalement a saluer l’engagement de l’Ethiopie pour 
son role crucial et pour l’appui qu’elle foumit au 
Gouvemement federal de transition et aux forces 
alliees, de Djibouti, qui a deploye son premier 
contingent militaire en Somalie, et de mon pays, le 
Kenya, qui mene actuellement une operation ayant deja 
permis de liberer certaines parties et certaines 
populations du sud et du centre de la Somalie. 

Ces efforts ont considerablement beneficie des 
decisions prises par le Conseil, dans lesquelles celui-ci 
approuve le mandat de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) et qui ont permis de renforcer 
le dispositif de soutien logistique necessaire au bon 
deroulement de cette operation, ainsi que l’appui 
bilateral fourni dans le cadre de nombreuses activites, 
notamment la formation des Forces somaliennes de 
securite. 

La seance d’aujourd’hui a ete convoquee a un 
moment ou une occasion unique s’offre a la Somalie. 
Comme nous le savons tous, nous avons devant nous 
une possibility unique de retablir enfin la securite, la 
paix et la stabilite en Somalie. Nous devons ceci a 
l’elan cree par le retrait d’Al-Chabab de Mogadiscio 
apres la defaite que lui ont infligee l’AMISOM et les 
forces du Gouvemement federal de transition en aout 
2011. Les operations menees par les forces kenyanes et 
les forces du Gouvemement federal de transition dans 
le sud et le centre de la Somalie ont egalement porte un 
coup devastateur a Al-Chabab, et l’aide foumie par 
l’Ethiopie a rendu sa situation encore plus precaire. 
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Cette action concentree a ete suivie d’une autre 
premiere : l’effort, mene en cooperation, des pays 
foumisseurs de contingents, des pays de la region, de 
l’Union africaine et de l’ONU, qui ont developpe le 
nouveau concept strategique pour les futures 
operations de l’AMISOM en Somalie (voir S/2012/19, 
annexe). Comme le savent les membres du Conseil, le 
Conseil de paix et de securite de l’UA a approuve son 
nouveau concept strategique, qui decrit en detail les 
elements de l’option qu’il est essentiel de mettre en 
oeuvre pour optimiser l’efficacite de Eoperation en 
Somalie. II est extremement important d’approuver 
l’augmentation des effectifs militaires de 12 000 a 
17 731 et il est imperatif de foumir les moyens de mise 
en oeuvre et les multiplicateurs de force necessaires, 
mais aussi de foumir un appui logistique aux autres 
composantes de l’AMISOM. 

La requete adressee au Conseil de securite par 
l’UA en octobre 2010, dans laquelle celle-ci lui 
demande de mobiliser les capacites necessaires pour 
bloquer les voies d’approvisionnement d’Al-Chabab, 
en particulier celles qui passent par le port de Kismayo, 
et de diminuer sa capacite ainsi que celle de ses allies 
terroristes intemationaux a foumir des armes, des 
combattants et des produits de contrebande, est aussi 
pertinente aujourd’hui qu’elle l’etait alors. J’espere 
qu’elle donnera lieu a une reaction positive de la part 
du Conseil. 

Je saisis cette occasion pour prier a nouveau le 
Conseil de securite et la communaute intemationale de 
contribuer a la surveillance et a l’inspection de tous les 
navires qui entrent dans le port de Kismayo et qui en 
sortent afin de contrer cette menace. A cet egard, je 
tiens a remercier le Conseil d’avoir adopte la resolution 
2023 (2011), qui durcit les sanctions imposees a 
l’Erythree en vue de diminuer l’influence des fauteurs 
de troubles sur les initiatives visant a retablir la paix en 
Somalie. Nous esperons que cette resolution, comme 
celles qui l’ont precedee, sera pleinement mise en 
oeuvre. 

D’apres Eexperience du Kenya, Al-Chabab est 
une force qui a envoye un tres grand nombre 
d’elements destructeurs dans la region. Elle a attaque 
nos instadations touristiques. Elle a jete des grenades 
dans des egdses, faisant des victimes humaines. Elle a 
enleve et capture des soldats kenyans, dont nous 
ignorons ou ils se trouvent. Elle a capture des 
travaideurs humanitaires dans le camp de refugies de 
Dadaab, dont nous ignorons egalement ou ils se 
trouvent. Elle a capture une touriste, qui est morte 


entre leurs mains, et ede a malgre tout eu l’audace de 
demander une ran<;on pour rendre un cadavre. Ede a 
commis nombre d’autres atrocites. Nous sommes 
egalement preoccupes par les evenements podtiques 
actuels en Somade, qui menacent de faire deraider le 
processus de paix et, par consequent, de repousser la 
date fixee pour la fin de la periode de transition dans 
l’Accord de Kampala et la feuide de route de 
Mogadiscio. 

L’UA est convaincue que le processus podtique 
doit respecter les limites du cadre defini. Ede espere 
done que le Conseil pourra s’associer a ede et peser de 
tout son poids aupres des dirigeants podtiques 
somadens, en utilisant d’autres moyens de persuasion 
et des mesures d’incitation, pour le sauvegarder et pour 
veider a ce que les progres accomplis dans les secteurs 
militaire et securitaire contribuent a la readsation de 
Eobjectif global du retabdssement de la paix en 
Somade. 

Dans le cadre de notre mise en oeuvre des 
strategies podtique et militaire en Somade, il est 
egalement essentiel que nous axions notre attention sur 
la situation humanitaire dans le pays. Le Conseil 
n’ignore pas que le Kenya accueide plus de 600 000 
refugies dans les camps de Dadaab, ou Eaction 
humanitaire continue d’etre menacee, notamment 
depuis le depart de certains organismes a la suite 
d’attaques et de menaces de la part d’Al-Chabab. 

En outre, les besoins d’aide humanitaire dans les 
zones dberees en Somade sont tres importants, 
particuderement apres Eexpulsion de plus de 
20 organisations humanitaires. Je voudrais appeler 
Eattention du Conseil sur la necessite d’encourager les 
agents humanitaires et de les appeler a etre soddaires 
avec la Somade, d’exercer des pressions en vue de 
garantir l’acces a des fins humanitaires et de prendre 
des mesures pour que ceux qui entravent ou bloquent 
les activites humanitaires rendent compte de leurs 
actes. Le Kenya reste determine a ouvrir des couloirs 
humanitaires et a foumir l’aide humanitaire necessaire 
a ceux qui en ont besoin en Somade. 

11 est egalement essentiel d’encourager les 
activites propices a un retour a la normale et de 
facidter la reprise des activites de la vie quotidienne, 
en particuder dans les zones dberees. De tedes mesures 
permettront de jeter les bases necessaires pour que le 
Gouvemement federal de transition puisse etendre son 
autorite a ces regions, pour renforcer la legitimite du 
processus de transition et promouvoir la reconcihation. 




Pour sa part, le Kenya a aide des ministres de haut rang 
du Gouvemement federal de transition a se rendre dans 
les zones liberees pour prendre la parole devant leurs 
concitoyens. 

En outre, nous appelons toutes les parties 
concemees a envisager les prochaines mesures a 
prendre pour la Somalie apres la fin de la periode de 
transition, en aout. A cet egard, nous saluons 
l’intention annoncee par le Royaume-Uni et la Turquie 
d’organiser de nouvelles reunions sur la situation en 
Somalie. Nous esperons que ces reunions feront 
avancer le processus en cours. 

Je saisis cette occasion pour remercier le Premier 
Ministre turc et le Secretaire general du role moteur 
qu’ils ont joue en se rendant a Mogadiscio. Ces visites 
ont ete suivies, durant la meme periode, de celles du 
Ministre kenyan des affaires etrangeres et du Ministre 
kenyan de la defense. 

Tandis que nous nous preparons a donner a la 
Somalie la place legitime qui lui revient parmi les 
autres pays et que nous nous attendons tous a ce 
qu’elle tienne, le Kenya s’apprete a envoyer dans ce 
pays son ambassadeur, actuellement base a Nairobi, 
aux cotes de l’Ambassadeur de Turquie qui reside 
actuellement a Mogadiscio. Nous exhortons les autres 
pays dont les representants aupres de la Somalie sont 
bases a Nairobi a faire de meme. 

Les pressions que nous avons exercees sur Al- 
Chabab ont entraine une diminution des actes de 
piraterie, decrite par le Secretaire general comme un 
mal dont les causes se trouvent a terre, et non en mer. 
Les chiffres obtenus pour ces deux demiers mois 
indiquent que le nombre de navires detoumes a 
considerablement baisse. J’espere que cela demontrera 
a la communaute intemationale qu’exercer des 
pressions sur Al-Chabab et en avoir finalement raison 
sera un des nombreux moyens de mettre fin aux actes 
de piraterie, qui ont rendu si dangereuses et onereuses 
les voies maritimes de l’ocean Indien. 

Enfin, je demande au Conseil de securite 
d’appuyer les efforts visant a renforcer les capacites 
des institutions somaliennes afin de garantir la securite 
et d’assurer les services administratifs a la population 
du pays. De tels efforts sont essentiels pour atteindre 
l’objectif final d’une paix durable en Somalie et ne 
peuvent done etre remplaces par des mesures de 
circonstance qui restent tres mal coordonnees. Nous 
appelons le Conseil a continuer d’axer son attention sur 
la situation en Somalie et a rester saisi de cette 


question. Nous, dans la region, au sein de 1’Union 
africaine et de 1’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (IGAD) en particulier, apporterons 
notre contribution en faisant tout notre possible pour 
venir en aide a nos freres et sceurs en Somalie. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre Wetangula de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Crispus 
Kiyonga, Ministre ougandais de la defense. 

M. Kiyonga {parle en anglais ) : Madame la 
Presidente, je vous felicite ainsi que la delegation sud- 
africaine de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de janvier. Je vous remercie 
egalement d’avoir convoque cette seance d’information 
importante et opportune sur la situation en Somalie. 

Au nom du Gouvemement ougandais, je remercie 
le Conseil de securite de son engagement en faveur de 
la paix et de la securite sur le continent africain et en 
Somalie en particulier. 

Cette seance d’information sur la situation en 
Somalie se tient au moment ou nous faisons un bilan et 
constatons que nous avons accompli de reels progres 
en vue de stabiliser la situation en Somalie. Nous 
pouvons dire que les chances sont maintenant reelles; il 
est a nouveau possible de mobiliser des efforts pour 
donner le coup de grace aux forces terroristes d’Al- 
Chabab. II ne faut pas laisser passer cette occasion. Les 
membres de la communaute intemationale doivent 
intensifier leurs efforts pour saisir cette chance et nous 
liberer du fleau du terrorisme dans cette region. 

L’Ouganda et le Bumndi, dans le cadre de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
aident depuis 2007 a Mogadiscio le Gouvemement 
federal de transition a combattre Al-Chabab. Nous 
avons force l’ennemi a quitter Mogadiscio et avons 
permis au Gouvemement federal de transition de 
prendre le controle de cette ville. Nous avons cree des 
conditions permettant aux acteurs intemationaux de se 
rendre a Mogadiscio et d’en partir en toute securite. 
Nous avons securise l’aeroport et le port maritime. Ces 
realisations ont coute de nombreux sacrifices en termes 
de vies humaines perdues sur le champ de bataille 
- celles de nos fils et filles, ressortissants des pays 
foumisseurs de contingents et deployes par le 
Gouvemement federal de transition. Ces gains ont ete 
acquis en se servant des ressources foumies par 
l’ONU, l’Union europeenne et un certain nombre de 
donateurs bilateraux. 
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L’Ouganda estime que nous aurions pu faire bien 
plus de progres s’il n’y avait pas eu un certain nombre 
de defaillances. II s’agit notamment, selon nous, des 
problemes lies a la cohesion au sein de la direction du 
Gouvemement federal de transition et de l’incapacite 
d’accelerer la mise en place des Forces somaliennes de 
securite. Nous pensons que ces forces auraient pu 
reprendre le controle de Mogadiscio il y a cinq ans deja 
si leur formation avait ete acceleree. D’autres lacunes 
sont liees a l’insuffisance des effectifs de l’AMISOM, 
au fait que cette mission n’a pas du tout ete facilitee et 
au manque d’enthousiasme initial de la communaute 
intemationale. 

Qu’est-ce qui nous laisse maintenant penser que 
nous pouvons vaincre Al-Chabab et stabiliser la 
situation en Somalie? 

Premierement, je tiens a feliciter la Republique 
du Kenya d’avoir pris deux mesures importantes : 
pourchasser les terroristes d’Al-Chabab jusqu’en 
Somalie pour defendre le pays et decider de faire 
maintenant partie integrante de la force de l’AMISOM. 

Deuxiemement, je tiens a remercier la 
Republique federale democratique d’Ethiopie de son 
ferine appui aux forces alliees du Gouvemement 
federal de transition, ce qui a permis de reprendre le 
controle de zones importantes situees le long de la 
frontiere qui etaient sous le controle d’Al-Chabab. 

Troisiemement, je tiens a saluer la Republique de 
Djibouti qui a commence a deployer un contingent de 
850 soldats en Somalie. 

Dans les semaines a venir, le Burundi deploiera 
1 000 soldats supplementaires en Somalie. Le retard 
pris dans le deployment de ce contingent s’explique 
par la necessite d’organiser la logistique. De son cote, 
l’Ouganda deploiera au mois de mars son dernier 
contingent de 1 700 hommes en Somalie. Une fois 
encore, le retard est du au fait que le Gouvemement 
des Etats-Unis etait en train d’organiser la logistique 
dont ont besoin ces contingents afin d’etre deployes. 

Comme nous l’avons entendu, le Kenya et 
Djibouti ont entrepris ensemble de deployer pour 
l’AMISOM un total de plus de 5 000 soldats afin de 
l’etoffer pour qu’elle atteigne un total superieur a 
17 000. Done, non seulement nous disposons de 
davantage de soldats, mais en outre Al-Chabab fait 
actuellement l’objet d’attaques sur plusieurs fronts, 
notamment a Mogadiscio, depuis la frontiere avec le 
Kenya et depuis la frontiere avec l’Ethiopie. 


La lutte contre la piraterie offre egalement des 
perspectives pour ce qui est de renforcer la lutte contre 
Al-Chabab. Les pirates qui entravent le commerce 
international par les actions qu’ils commettent en haute 
mer murissent sur le territoire somalien. Par 
consequent, il est essentiel que nous profitions de la 
nouvelle situation pour lier efficacement la lutte contre 
la piraterie et la lutte generate en vue de stabiliser la 
Somalie. La remise sur pied de l’Etat somalien et la 
restauration de l’ordre public dans ce pays sont de bons 
moyens de s’attaquer aux causes profondes de la 
piraterie. 

Comme le Conseil le sait bien, le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a approuve un 
concept strategique pour les operations futures de 
l’AMISOM, fonde sur l’analyse technique et les 
recommandations faites par une mission conjointe 
devaluation technique de l’ONU et de l’UA. 

Quelles seront done les prochaines mesures a 
prendre? Nous recommandons principalement que, 
premierement, le Conseil de securite approuve 
l’elargissement des forces de l’AMISOM de 12 000 a 
17 731 hommes, comme l’a demande le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine; que, 
deuxiemement, le Conseil reconnaisse que la lutte 
contre Al-Chabab est portee desormais au-dela de 
Mogadiscio; que, troisiemement, le Conseil renforce 
suffisamment ses mesures d’appui a l’AMISOM pour 
que les contributions de l’ONU couvrent les couts des 
multiplicateurs et facteurs de force, comme le 
recommande le concept strategique - cet ensemble de 
mesures doit en outre inclure une indemnisation pour 
le materiel appartenant aux contingents; enfin que, 
quatriemement, certaines des ressources utilisees pour 
lutter contre la piraterie soient augmentees et allouees 
aux efforts visant a stabiliser le territoire somalien. 
L’Ouganda se felicite de l’initiative prise par le 
Royaume-Uni de convoquer un sommet special sur la 
Somalie a Londres en fevrier prochain, et espere qu’il 
debouchera sur des resultats positifs s’agissant 
d’accroitre la mobilisation en faveur des efforts 
politiques, humanitaires, de securite et de 
developpement. 

Afin de dissiper tous les doutes, je tiens a 
rappeler certaines inquietudes que j’ai entendu 
exprimer depuis mon arrivee a New York : il y aurait 
un manque de clarte sur la question de la structure de 
commandement et de controle contenue dans la 
proposition d’elargissement de la force de l’AMISOM. 
Depuis que le Kenya s’est joint a la Somalie et a 


13 



l’Ethiopie pour renforcer son appui aux forces alliees 
du Gouvemement federal de transition, d’intenses 
consultations ont eu lieu aux niveaux bilateral, regional 
et multilateral. Le President Mwai Kibaki du Kenya, le 
President Yoweri Museveni et le Premier Ministre 
ethiopien Meles Zenawi sont restes en contact 
permanent sur cette question. 

Le sommet de l’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement (IGAD) a tenu un certain 
nombre de sessions speciales sur le dossier somalien. 
Meme avant que l’equipe conjointe d’evaluation 
technique UA-ONU soit formee, le sommet de 1’IGAD 
avait charge les chefs d’etat-major des armees de notre 
region de definir clairement la maniere dont la 
coordination de nos forces doit s’organiser sur le 
terrain. Jusqu’a vendredi dernier, la seule divergence 
qui existait au niveau des chefs d’etat-major des 
armees etait la question de savoir si les 12 000 soldats 
mis a disposition par l’Ouganda et le Burundi seraient 
tous deployes a Mogadiscio ou si une partie de la force 
serait deployee dans les zones recemment liberees. 

La semaine demiere, un consensus a ete atteint 
parmi les pays foumisseurs de contingents, aux termes 
duquel les 2 700 soldats supplementaires deployes par 
l’Ouganda et le Burundi n’iraient pas a Mogadiscio. 
Leur deployment englobera les zones liberees grace 
aux actions menees par le Kenya et l’Ethiopie. C’est 
pourquoi, nous, ministres de la defense des pays 
foumisseurs de contingents, avons ordonne a nos chefs 
d’etat-major des armees d’affiner encore davantage le 
systeme de commandement et de controle propose par 
l’equipe conjointe devaluation technique UA-ONU 
pour tenir compte de ce consensus. Cela est en cours de 
realisation et sera pret dans les prochains jours. 

Pour finir, les consultations en cours au sein de 
1’IGAD et de l’UA sont destinees non seulement a 
prendre en compte les aspects militaires du travail que 
nous realisons en Somalie mais, plus important encore, 
a concentrer l’attention sur la question politique. Nous 
ne savons que trop bien que la crise en Somalie est 
essentiellement de nature plutot politique que militaire. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Mammadyarov (Azerbaidjan) {parle en 
anglais ) : Tout d’abord, je tiens a saluer la Ministre des 
relations intemationales et de la cooperation de 
l’Afrique du Sud, S. E. M me Maite Nkoana-Mashabane. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint, 


M. Lynn Pascoe, le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, l’Ambassadeur Lamamra, 
ainsi que les representants des pays foumisseurs de 
contingents a la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), de leurs exposes tres denses et 
profonds. 

Je tiens a exprimer notre appui au Gouvemement 
federal de transition somalien dans les efforts qu’il 
deploie pour surmonter les difficultes, parvenir a la 
reconciliation et edifier une nation sure, stable, unie, 
democratique et prospere. Je voudrais egalement 
exprimer notre plein appui a FAMISOM, saluer les 
efforts des Forces de securite nationale somaliennes, et 
rendre hommage aux pays contributeurs de troupes. Je 
tiens egalement a saluer les efforts consentis par 
FOrganisation de la cooperation islamique et ses Etats 
membres pour contribuer a etablir la paix et la 
reconciliation nationale en Somalie, et mobiliser l’aide 
afin de repondre aux besoins urgents des populations 
touchees par la crise humanitaire dans ce pays. 

Nous devons continuer d’aborder la situation 
complexe qui regne en Somalie avec prudence et 
sensibilite, et sur la base d’une strategic globale visant 
a resoudre les problemes politiques, humanitaires et de 
securite dans ce pays grace aux efforts concertes de 
toutes les parties. Alors que la Somalie approche la fin 
de la transition, au mois d’aout, des efforts particuliers 
doivent etre faits pour garantir la securite et les gains 
politiques obtenus ces demieres annees, et s’assurer 
que toutes les mesures contribuent a terme a 
concretiser la feuille de route. 

II est evident que les gains obtenus sur le plan de 
la securite sur le terrain ne sauraient etre consolides 
sans une aide adequate de la part de la communaute 
intemationale, notamment en foumissant a 1’AMISOM 
toutes les ressources necessaires pour renforcer ses 
capacites et contribuer a l’execution de son mandat. 
Comme le Secretaire general l’indique clairement dans 
son recent rapport sur la Somalie, « les ressources dont 
disposent les Nations Unies et FAMISOM pour la 
Somalie ne sont pas a la hauteur des difficultes 
rencontrees ni des mandats qui leur ont ete confies » 
(* S/2011/759, par. 94). Nous appuyons totalement 
l’opinion du Secretaire general que la Somalie a besoin 
d’une aide permanente afin de mettre en oeuvre la 
feuille de route. Les decisions prises le 5 janvier par le 
Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine, 
ainsi que son appel au Conseil de securite a cet egard, 
devraient egalement etre prises soigneusement en 
consideration. 
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Nous soulignons egalement l’importance d’une 
aide intemationale constante pour edifier des 
institutions chargees de la securite en Somalie. Nous 
prenons note de la necessite d’une aide militaire 
adequate pour lutter contre des attaques terroristes 
asymetriques. 

Nous sommes gravement preoccupes par le fait 
que la situation humanitaire en Somalie continue de se 
deteriorer. L’Azerbaijan a repondu a l’appel des 
gouvemements respectifs et des organisations 
intemationales a foumir d’urgence une aide destinee a 
resoudre la crise humanitaire qui sevit dans la come de 
l’Afrique, notamment en Somalie - pays le plus 
durement touche dans la region. II importe que la 
communaute intemationale continue d’appuyer la 
Somalie, notamment en repondant a l’appel global de 
l’Organisation des Nations Unies pour ce pays. 
Parallelement, il faut que toutes les parties foumissent 
un acces humanitaire sans entraves et s’abstiennent de 
toute action pouvant constituer une menace pour la 
surete de la population locale et pour ceux qui lui 
foumissent une assistance. II faut aussi redoubler 
d’efforts pour trouver des solutions a long terme pour 
les refugies et les personnes deplacees a l’interieur de 
la Somalie. L’Azerbaijan est pret a continuer 
d’apporter son appui. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : J’aimerais remercier M. Pascoe et le 
Commissaire Lamamra de leurs exposes aujourd’hui. 
Je vous remercie aussi, Madame la Presidente, de votre 
importante declaration. Je remercie egalement de leurs 
tres utiles contributions le Ministre des affaires 
etrangeres du Kenya et le Ministre de la defense de 
l’Ouganda. 

Comme vous l’avez indique vous-meme, Madame 
la Presidente, nos debats sur la Somalie se tiennent a 
un moment ou de reelles occasions s’offrent a nous. La 
situation actuelle en Somalie est grave. L’instabilite, la 
secheresse et la famine continuent de frapper le pays et 
d’infliger d’inimaginables souffrances au peuple 
somalien. Mais c’est aussi un moment propice. Le 
processus politique en Somalie entame une nouvelle 
annee cruciale, et certains progres sont enregistres sur 
le terrain en matiere de securite. Al-Chabab perd du 
terrain sur plusieurs fronts dans le centre et le sud de la 
Somalie. La Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) a securise une grande partie de 
Mogadiscio, les administrations regionales continuent 
de se mettre en place. Le Royaume-Uni estime qu’il 
faut saisir cette occasion pour accomplir de veritables 


progres en Somalie et offrir un avenir meilleur au 
peuple somalien. Je voudrais aborder quatre principaux 
points : la situation humanitaire, le processus politique, 
l’AMISOM et la prochaine conference de Londres sur 
la Somalie. 

Premierement, nous saluons le travail que font les 
Nations Unies et d’autres acteurs humanitaires en 
Somalie pour lutter contre la famine et la secheresse 
qui frappent ce pays. Nous nous felicitons aussi de 
Fappui de nouveaux donateurs en reponse a l’appel 
global de l’ONU pour la Somalie. Mais il est vital que 
la communaute intemationale continue de foumir un 
appui soutenu aux activites de secours. Il est clair qu’il 
reste encore beaucoup a faire dans ce domaine. 

Deuxiemement, le Royaume-Uni est determine a 
appuyer le processus de paix de Djibouti dirige par les 
Nations Unies et a ceuvrer de concert avec la Somalie 
et les partenaires intemationaux pour l’avenement 
d’une Somalie pacifique et stable. Les arrangements 
gouvemementaux de transition conclus au titre du 
processus de paix de Djibouti arrivent a terme en aout. 
Nous prions instamment les Institutions federates de 
transition d’eviter de se quereller et de cooperer les 
unes avec les autres pour avancer concretement dans la 
mise en oeuvre de la feuille de route avant cette date. 
En particulier, il importe au plus haut point d’avancer 
dans la reconciliation et d’ouvrir un dialogue entre tous 
ceux qui sont prets a souscrire a un processus politique 
pacifique. Les administrations locales et regionales 
peuvent en cela jouer un role important. Le processus 
d’elaboration d’une nouvelle constitution doit etre plus 
inclusif et plus representatif, de sorte que tous les 
Somaliens sentent que les nouvelles dispositions 
constitutionnelles sont le fruit d’un veritable debat 
national. En bref, le moment est venu pour la Somalie 
de sortir de la transition et d’aller vers des structures 
gouvemementales legitimes et veritablement 
representatives sur la base d’un processus 
constitutionnel. Ce sont les Somaliens eux-memes qui 
doivent choisir leurs propres structures de 
gouvemance. La communaute intemationale leur 
apportera son appui, mais la transition doit prendre fin 
en aout. 

Troisiemement, je voudrais saluer l’AMISOM et 
les forces nationales de securite somaliennes pour les 
importants succes remportes ces demiers mois. Cela a 
ete possible grace a l’engagement et au courage des 
soldats de l’AMISOM. Je voudrais rendre hommage 
aux contingents ougandais et bumndais qui ont subi de 
lourdes pertes pour remporter ces succes. Toutefois, 
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comme le Ministre de la defense, M. Kiyonga, l’a dit, 
la menace est toujours la. Aujourd’hui plus que jamais, 
il est essentiel que nous foumissions a l’AMISOM 
l’appui dont elle a besoin pour consolider la securite 
dans les zones qu’elle controle et pour etendre les 
zones securisees dans le cadre d’une strategic militaire 
claire, realiste et coordonnee. 

Nous reconnaissons qu’un fmancement previsible 
et soutenu est essentiel pour que l’AMISOM puisse 
mener ses operations avec efficacite. Voila pourquoi le 
Royaume-Uni verse 15 millions de dollars a titre de 
contribution non liee au Fonds d’affectation speciale 
pour l’AMISOM, outre les 6 millions de dollars verses 
en 2011. Mais ces contributions ne constituent qu’une 
solution temporaire. Nous sommes determines a 
trouver une solution a long terme pour foumir un 
fmancement durable a l’AMISOM. L’AMISOM doit 
etre geree de fagon efficace, coherente et responsable. 
Les Etats de la region et l’AMISOM doivent se 
coordonner efficacement. Une approche regionale 
coordonnee, a vrai dire integree, est essentielle pour la 
securite en Somalie. Nous nous felicitons de la 
cooperation entre les Nations Unies et l’Union 
africaine sur le plan operationnel, et plus generalement 
en matiere de maintien de la paix, et nous 
encourageons les efforts que l’Union africaine (UA) et 
ses partenaires deploient pour renforcer davantage les 
capacites de maintien de la paix de l’UA. A cet egard, 
nous prenons bonne note du rapport du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine (voir S/2011/19, 
annexe), suite a la mission devaluation technique. 
Toutefois, ce rapport laisse beaucoup de questions sans 
reponse, comme M. Pascoe l’a explique. Nous 
comptons done sur des informations et des 
recommandations plus detaillees dans le prochain 
rapport du Secretaire general. Le Royaume-Uni 
examinera soigneusement ces recommandations, et 
nous sommes prets a jouer un role de chef de file dans 
la preparation de la reponse que le Conseil apportera a 
ces questions en fevrier. 

Quatriemement, le Royaume-Uni est convaincu 
que c’est le moment de s’attaquer aux grands 
problemes strategiques auxquels se heurte la Somalie. 
On ne doit pas laisser passer cette occasion. Voila 
pourquoi le Premier Ministre britannique David 
Cameron organisera une conference a Londres le 
23 fevrier pour voir comment la communaute 
intemationale pourrait soutenir plus efficacement les 
progres vers la paix et la stabilite en Somalie. 
L’Organisation des Nations Unies et nos partenaires 


africains continueront bien sur de diriger Faction de la 
communaute intemationale, mais le Royaume-Uni 
entend servir de catalyseur d’une nouvelle approche 
intemationale orientee vers Faction pour appuyer leurs 
efforts en Somalie. 

Enfin, le probleme de la piraterie continue de 
constituer une grave menace pour la communaute 
intemationale dans son ensemble. II destabilise la 
Somalie et sape les efforts visant a promouvoir l’etat 
de droit et la securite. En guise de contribution a ces 
efforts, nous userons egalement de la conference de 
Londres pour favoriser l’engagement de l’industrie 
dans le renforcement de la capacite maritime regionale. 

Aujourd’hui plus que jamais, la possibility existe 
d’instaurer la stabilite en Somalie. Nous estimons que 
le moment est venu maintenant pour la communaute 
intemationale de s’unir et d’agir. II nous faut saisir 
cette occasion et accomplir des progres reels et 
durables dans les mois a venir. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : Je 
vous souhaite la bienvenue parmi nous, Madame la 
Presidente, pour presider cette seance. Je tiens a 
remercier de leurs declarations le Secretaire general 
adjoint, M. Lynn Pascoe, le Commissaire pour la paix 
et la securite de l’Union africaine, M. Ramtane 
Lamamra, S. E. M. Moses Wetangula, Ministre des 
affaires etrangeres du Kenya, et S. E. M. Crispus 
Kiyonga, Ministre de la defense de l’Ouganda. Je salue 
aussi le Ministre des affaires etrangeres de 
F Azerbaijan, present a la seance d’aujourd’hui. 

La situation actuelle en Somalie s’est quelque peu 
amelioree. Toutes les parties en Somalie s’efforcent 
toujours de mettre en oeuvre la feuille de route qui doit 
mener la Somalie au terme de sa transition. Elies ont 
aussi beaucoup avance dans l’elaboration d’une 
constitution et dans la reforme parlementaire. Les 
forces de securite somaliennes et les operations 
militaires de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) continuent d’engranger 
d’importants succes. Les zones sous controle d’Al- 
Chabab continuent de se reduire comme peau de 
chagrin. La communaute intemationale accorde une 
plus grande attention a la situation en Somalie et y 
apporte une contribution plus grande. Une occasion 
historique rare s’offre a nous maintenant de regler la 
question somalienne. Parallelement, il nous faut 
reconnaitre que la Somalie se heurte a de serieux 
problemes dans les domaines politique, securitaire et 
humanitaire. 
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La mise en ceuvre effective de la feuille de route 
est essentielle pour une paix et une stabilite durables en 
Somalie. Toutes les parties prenantes en Somalie 
devraient tirer profit des conditions favorables 
actuelles pour mettre pleinement en ceuvre la feuille de 
route et mener a bien la transition dans les delais 
prevus. La communaute intemationale devrait 
egalement renforcer son appui au Gouvemement 
federal de transition. Celui-ci doit preserver son unite 
interne, qui est importante pour assurer la paix et la 
stabilite dans le pays. 

La Chine a constate qu’il existe de profondes 
divergences au sein du Parlement federal de transition. 
Nous esperons que toutes les parties concemees 
pourront renforcer leur communication et leur 
confiance mutuelle et regler leurs divergences par la 
voie du dialogue, afin de ne pas compromettre 
inutilement le processus de paix en Somalie. 

La Chine se felicite des succes realises par les 
forces de securite somaliennes et l’AMISOM dans le 
cadre de leurs operations militaires. La Chine salue les 
contributions faites par l’ONU, l’Union africaine, 
d’autres organisations regionales et intemationales et 
les Gouvemements de l’Ouganda, du Burundi, du 
Kenya, de l’Ethiopie et de Djibouti. 

Nous esperons que le Gouvemement federal de 
transition prendra des mesures efficaces afin 
d’instaurer la paix et la stabilite dans les zones qu’il 
controle. L’Union africaine joue un role essentiel dans 
le reglement des problemes somaliens. L’ONU doit 
accorder la plus haute importance a ses requetes et ses 
recommandations. 

L’Union africaine a recemment adopte un concept 
strategique pour les operations futures de l’AMISOM, 
qui implique une augmentation des effectifs, 
l’elargis semen t des zones couvertes par la Mission et 
une augmentation de l’appui logistique foumi par les 
Nations Unies. Ces mesures contribueront a la 
promotion de la paix et de la stabilite en Somalie. La 
Chine salue ces recommandations et espere que le 
Conseil de securite y donnera une suite favorable. 

La Chine demeure preoccupee par la grave 
situation humanitaire qui regne en Somalie. Nous nous 
felicitons des operations de secours menees par les 
organisations humanitaires intemationales et exhortons 
toutes les parties concemees a cooperer pleinement 
avec la communaute intemationale a cet egard. Nous 
invitons la communaute intemationale a continuer 
d’apporter a la Somalie un appui plus efficace. 


M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais) : La Somalie connait des changements 
importants a plusieurs niveaux. Nous sommes tout a 
fait d’accord avec le Secretaire general qu’il faut 
profiter de cette periode tres propice dans trois 
domaines differents mais interdependants : le domaine 
politique, le domaine humanitaire et le domaine de la 
securite. 

Par consequent, Madame la Presidente, je 
voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir convoque 
le present debat qui reunit les partenaires clefs afin 
qu’ils echangent leurs vues en cette heure cruciale pour 
la Somalie. Je vous remercie egalement de votre 
declaration importante. 

Je voudrais saluer les Ministres de 1’Azerbaijan, 
du Kenya et de l’Ouganda et les remercier de leurs 
contributions tres utiles a notre debat. Je voudrais 
egalement remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, et M. Lamamra, 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, de leurs exposes tres complets. 

Le Portugal partage l’avis selon lequel il est 
essentiel de consolider les acquis enregistres sur le 
terrain a Mogadiscio et ailleurs dans le pays, en 
assurant la foumiture des services de base a la 
population, en promouvant la bonne gouvemance et en 
preservant la paix et la securite en Somalie. Ainsi, nous 
rendrons hommage aux efforts et sacrifices consentis 
par la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), les partenaires regionaux et les forces de 
securite somaliennes. 

Le maintien de la paix et de la securite incombe 
au premier chef a l’armee et a la police somaliennes. 
Nous continuerons a contribuer a la realisation de cet 
objectif, notamment par le biais de la mission de 
formation de l’Union europeenne en Somalie. 

Neanmoins, l’AMISOM a joue et continuera de 
jouer un role essentiel en appuyant et en protegeant les 
institutions federates de transition. Nous reiterons notre 
soutien a la Mission et attendons avec interet le rapport 
du Secretaire general a la lumiere des recentes 
recommandations du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine sur les futures operations de 
l’AMISOM. 

En meme temps, le Portugal estime que 
l’acceleration du deployment des effectifs 
supplementaires permettra de combler le vide 
securitaire laisse par le depart d’Al-Chabab des zones 
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liberees. A cet egard, nous remercions le Burundi et 
l’Ouganda d’avoir accepte de deployer des effectifs 
supplemental s afin d’atteindre les effectifs de 12 000 
hommes autorises par l’ONU, et nous rendons 
hommage au courage de leurs soldats et aux sacrifices 
qu’ils ont consentis. 

Nous saisissons cette occasion pour saluer 
egalement les efforts faits jusqu’a present par tous les 
partenaires qui participent aux actions militaires en vue 
de reduire au minimum l’impact des interventions 
militaires sur les civils somaliens, et nous les 
encourageons a poursuivre sur cette lancee et a 
promouvoir la surete et le bien-etre des civils qui fuient 
les combats et la crise alimentaire dans le pays. 

En depit de 1’evolution positive de la situation, 
les attaques d’Al-Chabab, qui demeurent une realite, 
ainsi que la famine qui persiste dans le pays et la 
piraterie au large des cotes somaliennes, soulignent 
l’importance d’une mise en oeuvre reussie de la feuille 
de route, etant donne que l’action militaire a elle seule 
ne saurait conduire a une paix durable en Somalie. 

Dans le cadre de l’Accord de Kampala et de la 
feuille de route visant a mettre fin a la transition en 
Somalie, un certain nombre de progres ont ete realises, 
dont le plus recent est la tenue de la conference 
constitutionnelle de Garowe. Cependant, il reste encore 
de nombreux defis a relever. Nous appelons les 
signataires de l’Accord de Kampala a faire preuve de 
cohesion, d’unite et d’une ferine determination a mener 
a bien les taches prioritaires, afin que la periode de 
transition puisse s’achever effectivement en aout. 

Comme le Portugal l’a deja indique, il importe 
egalement au plus haut point de garantir la 
participation de tous et la representativite tout au long 
de ce processus - nous voudrions souligner a cette fin 
le role constructif que les femmes peuvent jouer dans 
ce contexte - et le plein respect des droits de l’homme. 

Sur le plan humanitaire, nous demeurons 
profondement preoccupes par la crise qui se prolonge 
et par la famine qui continue de frapper l’ensemble du 
pays. Toutefois, nous sommes encourages par les 
efforts inlassables faits sur le terrain par tous les 
partenaires humanitaires dans des conditions tres 
difficiles. Neanmoins, cette aide ne sera efficace que si 
elle parvient en temps voulu a ceux qui en ont besoin. 
A cette fin, nous exhortons tous les partenaires a 
garantir un acces integral et sans entrave a l’aide 
humanitaire sur tout le territoire somalien. 


La visite du Secretaire general en Somalie fut une 
preuve sans equivoque de 1’engagement politique de la 
communaute intemationale envers ce pays et sa 
population. Nous appelons les parties somaliennes a 
poursuivre sur la voie de la paix et de la stability. De 
son cote, le Portugal poursuivra ses efforts au sein de 
diverses instances afin de contribuer a l’elaboration 
d’une strategic qui permettra de relever les multiples 
defis auxquels la Somalie est confrontee sur les plans 
politique, humanitaire, socioeconomique, de la securite 
et des droits de l’homme. Dans ce contexte, nous nous 
rejouissons a la perspective de la prochaine conference 
prevue a Londres. 

Pour terminer, je tiens egalement a saluer l’action 
menee par M. Mahiga, Representant special du 
Secretaire general, l’Union africaine et les autres 
partenaires regionaux qui a abouti aux conditions 
actuelles, que M. Ban Ki-moon a qualifiees de 
«nouvelles possibilites» pour l’avenir du peuple 
somalien (voir S/PV. 6681) le mois dernier. 

M. Briens (France) : Madame la Presidente, je 
souhaite en premier lieu vous remercier pour la tenue 
de cette seance qui permet de renforcer le dialogue et 
la coordination entre l’Union africaine et les Nations 
Unies sur la question de la Somalie. Je remercie a cet 
egard le Commissaire Lamamra d’avoir fait le 
deplacement a New York pour nous exposer les 
positions de l’Union africaine, de meme que les 
Ministres du Kenya et de l’Ouganda. Je remercie enfin 
M. Pascoe pour sa presentation. 

Sur le plan politique, l’adoption le 6 septembre 
dernier par les institutions federales de transition 
somaliennes, les Presidents du Puntland et du 
Galmudug et les representants d’Ahlu Sunna Wal 
Jama’a de la feuille de route definissant les taches 
prioritaires qui devront etre menees a bien d’ici le 
20 aout 2012 a constitue une etape determinante. La 
mise en oeuvre, en temps et heure, et dans toutes ses 
composantes, de cette feuille de route est maintenant 
indispensable. Les institutions federales sont 
confrontees a des defis considerables. Elies doivent 
toutefois tirer parti rapidement de 1’evolution favorable 
du contexte securitaire dans Mogadiscio pour mettre en 
oeuvre les objectifs de la feuille de route. Nous 
attendons egalement du Gouvemement federal de 
transition qu’il fasse preuve d’un reel volontarisme en 
matiere de lutte contre la piraterie maritime. 

Le rapport du Secretaire general remis le 
9 decembre dernier le montre (S/2011/759): les 
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progres dans la mise en ceuvre de la feuille de route 
sont encore insuffisants. Par ailleurs, la crise 
parlementaire ouverte le 13 decembre dernier avec la 
tentative de destitution du Speaker (President du 
Parlement) se poursuit. Dans ces conditions, notre 
vigilance a l’egard de Faction des Institutions de 
transition n’est que renforcee. 

Comme le Conseil Pa deja indique, la poursuite 
du soutien de la communaute intemationale aux 
Institutions de transition dependra de la mise en ceuvre 
de la feuille de route dans les delais prevus. Ceux qui 
entraveraient le processus de paix ainsi que la paix et 
la securite en Somalie pourront faire l’objet de 
sanctions du Conseil de securite. 

II faut toutefois egalement noter des evolutions 
positives. D’importantes avancees ont ete obtenues sur 
le volet constitutionnel de la feuille de route et sur la 
reforme du Parlement. La Conference nationale sur le 
processus constitutionnel qui s’est tenue du 21 au 
23 decembre 2011 a Garowe, au Puntland, a ete un 
relatif succes, car elle a permis de definir des principes 
clairs pour la suite du processus constitutionnel. Ces 
progres doivent a present etre consolides et les efforts 
poursuivis et accompagnes. 

Sur le plan de la securite, les succes obtenus par 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
et les Forces de securite somaliennes au cours des 
demiers mois ont permis de reprendre le controle de 
nouvelles zones a Mogadiscio et dans sa region. Ces 
resultats doivent etre salues alors que les troupes 
deployees sur le terrain exercent leur mission dans des 
conditions particulierement eprouvantes. Ces progres 
obtenus sur le terrain ont ete consacres par la visite du 
Secretaire general a Mogadiscio en decembre dernier, 
pour la premiere fois depuis 18 ans, et l’annonce d’un 
retour des agences des Nations Unies dans la capitale 
somalienne. II s’agit la de signes positifs pour l’avenir, 
dont nous pouvons nous feliciter et que nous 
encourageons. 

De meme, l’intervention menee par le Kenya 
depuis octobre 2011, et celle menee concomitamment 
par l’Ethiopie s’appuyant sur les milices de l’ouest 
somalien, contribuent egalement a affaiblir Al-Chabab. 
Nous nous rejouissons de cet affaiblissement d’Al- 
Chabab, qui constitue un signe encourageant pour 
l’avenir de la transition politique. 

C’est dans ce contexte que l’Union africaine a 
presente des demandes detaillees au Conseil de securite 
pour renforcer l’AMISOM, alors que la situation 


semble en effet propice. Ces demandes, nous l’avons 
entendu, portent notamment sur un relevement du 
plafond de troupes et une extension du perimetre du 
paquet de soutien logistique. La presentation, le 
5 janvier, d’un nouveau concept strategique pour 
l’AMISOM (voir S/2012/19, annexe) vient preciser le 
contexte dans lequel ces demandes s’inserent. Ce 
concept strategique doit maintenant faire l’objet d’un 
examen detaille politique, operationnel et financier, 
notamment sur la base du rapport que nous remettra 
prochainement le Secretaire general. 

Rappelons par ailleurs que la mise en place de 
forces de securite somaliennes credibles est egalement 
essentielle. C’est une question de credibility politique 
pour le Gouvemement federal de transition. Ce sont les 
forces somaliennes qui devront prendre, au plus tot, le 
relais de l’AMISOM et parachever ainsi, en matiere de 
securite, la stabilisation du pays. 

Je conclurai en evoquant la situation humanitaire, 
qui constitue touj ours un facteur de preoccupation. 
Quatre millions de personnes ont toujours besoin 
d’assistance alimentaire, dont 3 millions dans le sud, 
alors que l’acces a l’aide humanitaire n’est possible 
que pour environ 1,5 million de personnes, compte 
tenu du contexte securitaire degrade et des cas de 
detoumements de l’aide alimentaire. 

L’ONU, comme les organisations humanitaires, 
apporte un soutien vital a la population affectee par la 
famine dans toute la region. Nous restons mobilises 
pour repondre a la crise alimentaire dans la corne de 
l’Afrique. L’acces sans entrave de l’aide humanitaire 
doit etre garanti. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord me feliciter de la presence de 
la Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
de l’Afrique du Sud, S. E. M me Maite Nkoana- 
Mashabane, et la remercier d’avoir accepte de presider 
notre seance formelle de ce matin ainsi que la presente 
seance. Ensuite, je remercie le representant de la 
Commission de l’Union africaine, M. Ramtane 
Lamamra, de l’expose complet qu’il nous a presente. 
Mes remerciements vont aussi au Ministre des affaires 
etrangeres du Kenya et au Ministre de la defense de 
l’Ouganda pour les declarations qu’ils ont faites. Bien 
evidemment, je remercie egalement M. Lynn Pascoe de 
l’expose qu’il a fait pour eclairer notre debat. 

La presente seance est liee au debat qui aura lieu 
demain sur la cooperation entre l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies, puisque l’ONU a 
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noue, en Somalie, une relation strategique importante 
avec l’Union africaine. L’excellent travail realise par la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
la recente collaboration entre l’ONU et l’Union 
africaine pour la planification de la prochaine phase 
des operations de l’AMISOM sont des exemples et a la 
fois le resultat de cette cooperation etroite. 

II y a a peine un mois, le Secretaire general et le 
President de l’Assemblee generate ont effectue une 
visite historique en Somalie. L’elan cree par cette visite 
a sans aucun doute contribue aux resultats de la 
Conference nationale consultative sur la Constitution, 
qui s’est tenue a Garowe du 21 au 23 decembre 2011. 
Les principes dont il a ete convenu a cette conference, 
assortis de delais, sont la preuve de la determination 
des institutions nationales a parvenir a la fin de la 
periode de transition avant le 20 aout 2012. 

Nous partageons l’avis des delegations qui ont 
souligne l’importance de respecter la feuille de route et 
l’Accord de Kampala. II est necessaire que le 
Gouvemement federal de transition fasse montre de 
leadership et resolve la crise parlementaire. II doit 
egalement ameliorer le principe de responsabilite et la 
transparence, objectifs qui renforceront la confiance de 
la communaute intemationale. Au cours de cette 
demiere etape de la periode de transition, le processus 
politique doit etre ouvert et representatif du peuple 
somalien. 

Nous sommes aussi d’avis qu’il est necessaire de 
mener une action coordonnee et coherente contre Al- 
Chabab. Nous sommes conscients que l’AMISOM se 
heurte encore a une grave insuffisance de ressources et, 
pour cette deuxieme phase des operations de 
l’AMISOM, il est necessaire qu’on lui assure un 
financement suffisant, sur et previsible. Nous nous 
felicitons des exposes presentes aujourd’hui ainsi que 
du communique du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine du 5 janvier, ou il est demande au 
Conseil de securite de renforcer 1’AMISOM (voir 
S/2012/19, annexe). Nous examinerons cette demande 
ainsi que les recommandations du Secretaire general. 

Nous estimons egalement qu’il est important de 
maintenir une approche globale en Somalie. La 
strategic de securite doit s’accompagner de la mise en 
oeuvre de la feuille de route. Les consequences a long 
terme de la catastrophe humanitaire et le programme de 
developpement economique doivent continuer a faire 
partie de nos priorites. Pour le moment, l’aide 
humanitaire doit se poursuivre. 


A cet egard, nous esperons que les prochaines 
rencontres - tant la conference de Londres en fevrier 
que la conference de l’ONU a Istanbul qui suivra- 
contribueront a la fin de la periode de transition en 
Somalie et a l’instauration d’un systeme de 
gouvemance plus stable et solide. Pour terminer, nous 
nous associons au communique de presse qui sera 
publie a Tissue de la presente seance et nous 
remercions le Royaume-Uni de l’avoir prepare. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Nous 
vous remercions, Madame la Presidente, d’avoir 
organise la presente seance. Nous souhaitons la 
bienvenue aux Ministres des affaires etrangeres de 
TAzerbaidjan et du Kenya et au Ministre de la defense 
de TOuganda, et les remercions pour leurs 
declarations. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres de TOuganda et 
remercions le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques et le Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine pour leurs exposes. 

Il y a 18 ans, par une chaude joumee d’ete, 
24 Pakistanais coiffes du casque bleu des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies ont perdu la vie 
a Mogadiscio alors qu’ils sauvaient leurs collegues 
d’autres nations. Cinquante-sept soldats pakistanais ont 
ete blesses lors de cet incident. Depuis, les liens du 
Pakistan avec la cause de la paix en Somalie se sont 
renforces. Ces pertes ne nous ont pas dissuades de 
poursuivre notre engagement aupres de la Somalie et 
de nos freres somaliens que le Pakistan n’a cesse 
d’appuyer dans leur quete d’une paix et d’une stability 
durables. C’est pourquoi nous sommes tres favorables 
a l’objet de cette seance et accordons une grande valeur 
aux exposes presentes plus tot. Nous ceuvrerons en 
faveur d’un engagement continu du Conseil de securite 
aupres de la Somalie et encourageons les contacts avec 
l’Union africaine et la coherence des activites de cette 
demiere sur cette question. 

Nous appuyons sans reserve la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et accueillons 
avec satisfaction le concept strategique de ses 
operations, qui a ete approuve par le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. L’expose presente par 
les pays foumisseurs de contingents a l’AMISOM nous 
a permis de mieux comprendre les difficultes 
auxquelles ils sont confrontes dans T execution de leur 
mandat avec des ressources insuffisantes. Nous saluons 
leurs efforts. Il faut assurer un financement previsible 
et continu a l’AMISOM. L’augmentation du personnel 
en tenue de TAMISOM de 12 000 a 17 731 soldats 
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permettra de consolider les progres realises recemment. 
Une AMISOM bien equipee et motivee sera plus 
efficace sur le terrain. Les partenaires intemationaux 
de la Somalie et le Conseil de securite doivent 
travailler en tandem pour ameliorer les operations de 
maintien de la paix en Somalie. 

La mise sur pied et le renforcement des forces de 
securite du Gouvemement federal de transition sont 
des aspects essentiels du concept strategique. Nous 
croyons qu’a cette fin, il est possible de rallier une 
assistance intemationale, y compris par l’entremise 
d’un plus grand engagement du mecanisme de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
par les intervenants a propos de la situation en 
Somalie. La secheresse et la famine ont exacerbe la 
situation humanitaire. Notant le fait que toutes les 
projections intemationales prevoient la continuation de 
la crise humanitaire jusqu’en 2012, nous appelons les 
partenaires intemationaux a demeurer saisis de la 
question. 

Sur le plan politique, nous saluons les progres 
realises dans le processus d’elaboration de la 
constitution dans le cadre de la Conference de Garowe. 
Ces progres preparent la voie a une meilleure mise en 
oeuvre de 1’Accord de Kampala et de la feuille de route 
politique, ainsi qu’a un reglement a l’amiable de la 
crise parlementaire actuelle. A cet egard, nous 
appuyons les efforts de T Autorite intergouvemementale 
pour le developpement, de 1’Union africaine et de 
l’ONU. Nous attendons avec interet la conference de 
Londres et esperons qu’elle marquera un jalon 
important dans le periple de la Somalie vers la paix et 
la stabilite. 

Les defis et problemes pluridimensionnels de la 
Somalie exigent l’adoption d’une approche globale qui 
prenne en compte les facteurs politiques, securitaires, 
economiques et environnementaux. Cette approche 
aidera egalement a mettre fin a la menace que pose la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Nous croyons 
que l’engagement continu de l’Union africaine aupres 
de la Somalie est de bon augure pour la paix et la 
stabilite dans ce pays et dans la sous-region. Le 
Conseil de securite ferait bien de saisir cette occasion 
et de reparer les annees de negligence dont la Somalie 
a souffert. 

Le Pakistan oeuvre depuis des annees en faveur de 
la paix en Somalie, y compris lors de son precedent 
mandat au Conseil de securite. Nous avons egalement 


assume un role actif au sein du Groupe de contact de 
l’Organisation de la cooperation islamique sur la 
Somalie et du Groupe de contact des Nations Unies sur 
la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Nous resterons un partenaire solide de la 
Somalie. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Nous vous souhaitons la bienvenue au 
Conseil aujourd’hui, Madame la Presidente, ainsi qu’au 
Ministre des affaires etrangeres de T Azerbaijan, et 
vous remercions pour vos declarations. 

Je remercie le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, M. Lamamra, et le 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, pour leurs 
exposes. Je remercie egalement les Ministres du Kenya 
et de l’Ouganda pour leurs exposes et pour 
l’engagement profond et l’appui inestimable que leurs 
pays ont manifestes a l’egard de la Somalie. L’etroite 
cooperation entre les representants des pays 
foumisseurs de contingents a permis a la mission 
devaluation conjointe de l’ONU et de l’Union 
africaine de faire un excellent travail qui a foumi la 
base des exposes que nous avons entendus aujourd’hui. 

La Somalie reste confrontee aux defis les plus 
complexes de l’Afrique. Bien que la famine soit moins 
severe dans certaines parties du pays, 3,7 millions de 
Somaliens ont encore besoin d’une assistance 
humanitaire. Pres d’un million de Somaliens vivent en 
exil, et 1,5 million sont deplaces et sont en situation de 
famine. Toutes les parties doivent garantir un acces 
immediat et sans entrave aux personnes ayant un 
besoin urgent d’aide humanitaire. 

Nous remercions les Etats Membres pour la 
generosite de leur reponse a l’appel global de 2011 
pour la Somalie lance par l’ONU, qui a ete finance a 
hauteur de 82 %. Mais il y a encore de nombreux 
deficits. Par exemple, le groupe du secteur de la 
protection n’a ete finance qu’a hauteur de 17 %, ce qui 
entrave les efforts visant a mieux proteger les femmes 
et les filles vulnerables. L’appel global de 2012 lance 
recemment cherche a reunir 1,5 milliard de dollars. Les 
Etats-Unis engagent instamment les Etats Membres a 
financer cet appel. L’ensemble de l’aide humanitaire 
accordee par les Etats-Unis a la region depuis le 
l er octobre 2010 se chiffre a 870 millions de dollars, 
dont 250 millions ont deja ete utilises pour la Somalie. 

Entre-temps, Al-Chabab continue de se livrer a 
des actes ignobles, dont des attentats-suicides a la 
bombe, des attaques contre des civils et des travailleurs 
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humanitaires, et l’expulsion des organisations 
humanitaires au pire moment de la crise humanitaire la 
plus grave du monde. En meme temps, nous avons la 
possibilite de faire reculer la violence, la pauvrete et le 
desespoir en Somalie. Le courage remarquable de la 
Mission de 1’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
de ses contingents burundais et ougandais a aide a 
liberer Mogadiscio de l’occupation d’Al-Chabab. Nous 
nous felicitons du deployment effectue par Djibouti et 
exhortons l’Union africaine et Djibouti a regler au plus 
vite toutes les questions en suspens sur la meilleure 
fa?on d’integrer les contingents djiboutiens dans la 
Mission. Le Kenya et l’Ethiopie se sont associes a la 
lutte contre Al-Chabab et nous nous rejouissons 
egalement de leurs contributions. 

L’Accord de Kampala, la feuille de route et le 
resultat de la Conference de Garowe ont tous suscite 
une dynamique propice a des reformes politiques 
cruciales, reformes qui doivent se conjuguer aux 
progres realises recemment dans le domaine de la 
securite. Aussi difficile que cela soit pour nous tous en 
cette periode d’austerite, il est imperatif que la 
communaute intemationale saisisse l’occasion qui se 
presente en Somalie. Nous devons ceuvrer de concert et 
etre a la hauteur de ces nouveaux defis. II serait 
dommage de ne pas tirer profit des succes collectifs 
enregistres a ce jour. Ils sont notre responsabilite 
commune. 

Nous avons ecoute attentivement les appels 
lances par l’Union africaine en faveur du relevement 
du plafond des troupes de L AMI SOM au-dela du 
niveau actuel autorise, ainsi que les diverses 
propositions visant a utiliser les contributions 
statutaires pour financer l’AMISOM. Nous attendons 
des precisions supplementaires de l’Union africaine, en 
particular sur le dispositif de commandement et de 
controle, ainsi que le rapport du Secretariat, dont son 
analyse des couts inherents aux recommandations de 
l’Union africaine, et revaluation faite par le Bureau 
d’appui de l’ONU a l’AMISOM de l’accroissement des 
besoins de l’Union africaine pour ses operations 
menees a l’exterieur de Mogadiscio. Nous examinerons 
ces propositions en detail et sans tarder, et appelons a 
la tenue d’un debat de suivi des que possible. 

Les Etats-Unis ont V intention de continuer a 
foumir un appui bilateral important aux pays qui 
foumissent des contingents a l’AMISOM. A ce jour, 
nous avons consacre plus de 337 millions de dollars a 
la formation des effectifs de l’AMISOM et des pays 
qui lui foumissent des contingents ainsi qu’a leur 


equipement et a l’appui logistique - qui viennent 
s’ajouter au montant de nos contributions au Bureau 
d’appui de l’ONU pour l’AMISOM. En outre, nous 
avons consacre plus de 106 millions de dollars a la 
formation, a l’equipement et a d’autres activites 
d’appui afin de renforcer les capacites des Forces 
somaliennes de securite. Nous exhortons les autres 
Etats Membres a foumir un appui en nature ou a verser 
des contributions au Fonds d’affectation, sans reserve, 
pour financer des projets urgents, notamment 
s’agissant du remboursement du materiel appartenant 
aux contingents. 

Alors que l’AMISOM joue un role crucial, il 
importe de mettre en place une strategic politique 
coherente et realisable. L’Accord de Kampala et la 
feuille de route visant a mettre un terme a la transition 
sont indispensables au retablissement d’une paix et 
d’une stability durables en Somalie. Nous demandons 
aux Institutions federales de transition, notamment le 
Parlement et les autres signataires, de s’acquitter de 
leurs obligations et responsabilites aux fins de la mise 
en oeuvre de la feuille de route. Je vais etre tres clair 
sur ce point : nous demanderons des comptes aux 
signataires de la feuille de route. Ils ont la 
responsabilite d’accomplir les taches enoncees dans la 
feuille de route, qui consistent notamment a adopter 
une constitution, a lancer une reforme parlementaire et 
a organiser des elections credibles et transparentes. 
L’appui futur fourni par les Etats-Unis dependra de 
l’accomplissement des taches clefs enoncees dans la 
feuille de route. Nous nous tiendrons aux cotes de la 
Somalie, mais nous sommes prets a nous en detoumer 
si le Gouvemement federal de transition et les 
Institutions federales de transition n’accomplissent pas 
des progres concrets et mesurables en 2012. 

Nous avons quelques raisons d’etre optimistes. Si 
le processus de la feuille de route est loin d’etre 
acheve, la Conference de Garowe, qui a eu lieu en 
decembre et a laquelle ont participe les signataires de 
la feuille de route, represente un important pas en avant 
en vue de mener a bien la tache essentielle de la 
reforme parlementaire et institutionnelle et de proceder 
a l’election indirecte d’un president et d’un president 
du Parlement d’ici a aout 2012. Les principes de 
Garowe, qui ont ete adoptes par les hauts dirigeants 
politiques, doivent maintenant faire de nouveau l’objet 
d’un debat et d’un examen par une section plus large 
de la population somalienne, y compris des 
representants de la societe civile, processus que nous 
souhaitons vivement voir commencer en meme temps 
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que la deuxieme phase de la Conference de Garowe, 
qui doit avoir lieu d’ici a la fin du mois. Nous nous 
felicitons de l’initiative prise par le Premier Ministre 
du Royaume-Uni, David Cameron, d’accueillir le 
23 fevrier a Londres une conference de haut niveau en 
vue de maintenir des conditions favorables a la reussite 
des mesures politiques et de securite, mais aussi de 
renforcer le consensus et l’appui intemationaux pour 
l’action en faveur du relevement de la Somalie. 

Enfin, je reaffirme que nous appuyons fermement 
Taction des Nations Unies en Somalie. La visite 
historique effectuee le mois dernier par le Secretaire 
general et le President de l’Assemblee generale montre 
qu’ils sont determines a retablir la paix et la stabilite en 
Somalie. Les Etats-Unis saluent et appuient pleinement 
la decision prise de deplacer le siege du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie a 
Mogadiscio dans le courant du mois. Nous remercions 
le Representant special du Secretaire general, 
M. Mahiga, de ses efforts et l’exhortons a continuer a 
veiller au respect des echeances et a T execution des 
principals taches fixees par les signataires de la feuille 
de route en vertu de TAccord de Kampala. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ) : Madame la Presidente, je tiens d’emblee a 
vous remercier de presider cette importante seance. 
Nous apprecions vivement le temps que vous consacrez 
personnellement a cette question en presidant les 
deliberations du Conseil. Je tiens egalement a souligner 
que nous apprecions la participation du Commissaire 
Lamamra et des ministres kenyan, ougandais et 
azerbaidjanais a la presente seance, ainsi que leurs 
importantes declarations. Je remercie par ailleurs le 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son 
expose. 

La situation en Somalie est a un toumant. Deux 
decennies d’instabilite et d’insecurite ont fait des 
ravages politiques, economiques et sociaux et 
exigeront un engagement concerte a long terme de la 
part de la communaute intemationale afin d’aider le 
peuple somalien a retablir la paix, la securite et le 
developpement economique dans le pays. L’efficacite 
de Taction de la communaute intemationale en 2011 a 
permis de surmonter la phase la plus critique de la crise 
humanitaire en Somalie. Cependant, environ 250 000 
personnes restent menacees, et nous devons perseverer 
dans nos efforts pour lutter contre les nombreux 
problemes en presence. 


Sur le plan politique, la periode de transition 
prolongee a permis aux Institutions federales de 
transition d’adopter une feuille de route detaillee, 
conformement a l’Accord de Kampala de juin 2011. La 
mise en oeuvre de la feuille de route est essentielle - en 
particular la redaction et l’adoption de la constitution, 
son approbation par une assemblee constituante, et les 
reformes parlementaires - en vue d’achever la 
transition, comme prevu, en aout 2012. A cet egard, 
nous avons pris note des nombreuses mesures 
concretes mises en place par le Gouvemement federal 
de transition. Nous nous felicitons que le comite 
technique compose de representants des Institutions 
federales de transition, des regions et de la 
communaute intemationale se soit reuni deux fois et 
qu’il ait decide d’assurer un suivi des progres par le 
biais de quatre sous-comites. D’un autre cote, les 
Institutions federales de transition n’ont pas respecte 
un certain nombre de delais fixes s’agissant de la mise 
en oeuvre de la feuille de route. Les evenements recents 
concemant le President du Parlement peuvent 
potentiellement faire derailler la mise en oeuvre de la 
feuille de route; ils sont done une source de grave 
preoccupation. Nous exhortons de ce fait toutes les 
parties prenantes a regler leurs differends et a accelerer 
la mise en oeuvre de la feuille de route. 

Sur le plan de la securite, nous felicitons la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
les forces du Gouvemement federal de transition des 
progres accomplis dans la lutte contre Al-Chabab. 
Nous felicitons egalement les pays foumisseurs de 
contingents des sacrifices consentis par leurs soldats en 
Somalie. Neanmoins, Al-Chabab a montre sa capacite a 
mener des attaques a un rythme presque quotidien, 
notamment contre des cibles en vue. A cet egard, nous 
nous felicitons des operations entreprises par les forces 
kenyanes et ethiopiennes en coordination avec les 
forces de l’AMISOM et du Gouvemement federal de 
transition. 

II est egalement necessaire que le Conseil de 
securite prenne de nouvelles mesures pour aider le 
Gouvemement federal de transition a limiter les 
ressources qu’Al-Chabab tire de l’utilisation des ports 
et de l’exportation de charbon. Nous demandons au 
Secretaire general de presenter au Conseil un rapport 
decrivant les moyens maritimes et autres dont a besoin 
la communaute intemationale pour pouvoir interdire 
d’acces les navires qui se rendent a Kismaayo ou dans 
d’autres ports et dont beneficient Al-Chabab et les 
pirates en Somalie. Un tel rapport permettrait au 
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Conseil de prendre une decision en connaissance de 
cause pour repondre a la demande de l’Union africaine 
concemant l’utilisation des ports par Al-Chabab et les 
pirates. 

Sachant que l’AMISOM est le pilier de l’action 
entreprise par la communaute international pour lutter 
contre les problemes de securite en Somalie, il est 
necessaire de continuer a renforcer l’AMISOM. Les 
ressources dont dispose l’AMISOM demeurent 
largement insuffisantes. Le Conseil doit se pencher 
rapidement et favorablement sur les recommandations 
formulees par l’Union africaine et les pays foumisseurs 
de contingents s’agissant de l’appui foumi a 
l’AMISOM par l’ONU et la communaute 
intemationale. Son fmancement doit etre suffisant, sur 
et previsible. II importe egalement de foumir a 
l’AMISOM les moyens de mise en oeuvre et les 
multiplicateurs de force necessaires, sous forme 
notamment d’unites d’helicopteres et de capacites de 
transport et d’ingenierie. Nous sommes favorables a ce 
que ces moyens soient ajoutes au dispositif d’appui des 
Nations Unies. 

II est aussi necessaire d’accroitre les effectifs des 
forces du Gouvemement federal de transition et de 
renforcer leurs capacites afin de garantir la stability et 
la securite a long terme en Somalie. II importe de 
recruter de nouveaux effectifs, mais aussi de les former 
et de les equiper correctement. Nous appelons les Etats 
Membres a verser des contributions sans reserve aux 
fonds d’affectation speciale des Nations Unies et de 
l’Union africaine pour leur permettre de renforcer leur 
appui aux forces du Gouvemement federal de 
transition. Pour sa part, l’Inde a verse, sans condition, 
une contribution de 2 millions de dollars aux fonds 
d’affectation speciale de l’Union africaine et des 
Nations Unies a l’appui des activites menees par 
l’AMISOM l’annee demiere. Nous sommes prets a 
foumir un appui supplementaire a l’AMISOM. 

La piraterie au large des cotes somaliennes 
demeure un probleme grave auquel est confrontee la 
communaute intemationale. Au 31 octobre 2011, les 
pirates somaliens detenaient 19 navires et 331 otages. 
La lutte contre la piraterie maritime est done une 
question importante qui est intrinsequement liee aux 
conditions de securite en Somalie. Jusqu’a present, les 
Institutions federales de transition n’ont prete que peu 
d’attention a ce probleme. Nous pensons que les 
Institutions federales de transition doivent rapidement 
appliquer la feuille de route sur les activites de 
transition, notamment la demarcation d’une zone 


economique exclusive, la creation d’un reseau de 
garde-cotes operationnel, l’adoption d’un cadre 
juridique de lutte contre la piraterie, la prise d’otages et 
le paiement de ran<;ons, entre autres. Nous nous tenons 
egalement prets a contribuer au renforcement des 
capacites des Institutions federales de transition et des 
Etats de la region, afin de lutter efficacement contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. 

D’autre part, compte tenu de l’ampleur croissante 
de ce probleme et de la zone de plus en plus etendue 
touchee, la communaute intemationale doit envisager 
d’adopter une strategic globale de lutte contre la 
piraterie. Selon nous, cette strategic doit comporter les 
elements suivants : une force dirigee par les Nations 
Unies pour mener les operations navales de lutte contre 
la piraterie, qui permettrait d’ameliorer la coordination 
des operations de lutte contre la piraterie menees par 
differentes forces navales; la promulgation de lois 
nationales criminalisant la piraterie, conformement a la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer; 
un assainissement efficace des cotes somaliennes; et la 
delimitation de couloirs securises et de zones tampons. 

L’Inde a deja pris plusieurs mesures, notamment 
le deployment de patrouilles de lutte contre la piraterie 
dans le golfe d’Aden depuis 2008, et elle a egalement 
deploye ses navires dans l’est et le nord-est de la mer 
d’Arabie. Cela nous a permis de neutraliser plusieurs 
tentatives de piraterie. Si nous poursuivons nos 
operations de lutte contre la piraterie, il est egalement 
urgent que la communaute intemationale s’attaque au 
grave probleme des prises d’otages par les pirates et 
des problemes humanitaires qui en decoulent pour les 
otages et leur famille. 

Enfin, la situation en Somalie exige une 
multiplication des echanges entre la communaute 
intemationale et les autorites federales et regionales 
somaliennes afin de s’attaquer de maniere globale a la 
multitude de problemes rencontres sur le plan politique 
et dans les domaines de la securite, de la situation 
humanitaire et de la lutte contre la piraterie. Le Conseil 
de securite doit etre pret a prendre la tete de tous ces 
efforts. 

M. Menan (Togo) : Madame la Presidente, je 
voudrais, avant toute chose, feliciter l’Afrique du Sud 
pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de janvier et saluer votre 
presence en ces lieux, Madame la Ministre, pour 
conduire ce debat. Je voudrais egalement remercier 
votre pays d’avoir organise la presente seance, a 
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laquelle participent l’Union africaine et des pays de la 
sous-region, dont le Kenya et l’Ouganda. Je salue la 
presence de leurs representants dans la salle. Je 
remercie enfin le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques ainsi que le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine pour leurs exposes. 

Le Togo se rejouit de ce que la Somalie se trouve 
veritablement au centre des preoccupations du Conseil 
de securite, qui a consacre a ce pays plusieurs reunions 
au cours de l’annee ecoulee et a adopte une dizaine de 
resolutions. 

La situation dans ce pays, longtemps restee 
instable, connait une evolution positive ces demiers 
temps aux plans politique, de la securite et de 
l’assistance humanitaire, a en croire le dernier rapport 
du Secretaire general en date du 9 decembre 2011 
(S/2011/759). 

Le Togo se felicite de l’adoption, par les 
Institutions federates de transition, de la feuille de 
route qui doit conduire le pays au terme de sa transition 
avant le 20 aout 2012. La reussite de ce vaste 
programme depend de la bonne volonte des differents 
acteurs politiques de travailler ensemble, et mon pays 
les y exhorte. II est tout naturellement evident que cette 
reussite reste aussi tributaire de l’appui financier 
soutenu et consequent de la communaute 
intemationale. 

Si l’avenir semble prometteur pour la Somalie, le 
present reste encore une source de grande 
preoccupation au plan de la securite. En effet, le 
rapport du Secretaire general confirme que la capitale 
Mogadiscio, que controle actuellement presque 
entierement le Gouvemement de transition, n’est pas a 
l’abri d’attaques aveugles d’elements armes et d’ex- 
combattants d’Al-Chabab qui revetent des uniformes 
des forces gouvemementales. 

Les attentats-suicides terrorisent les populations, 
et il y a lieu que des troupes additionnelles soient 
deployees afin de controler les 16 districts de la 
capitale. Mais a l’evidence, Mogadiscio ne constitue 
pas a elle seule la Somalie. II y a les autres regions du 
pays ou les populations sont la cible d’Al-Chabab. A 
cet egard, nous nous rejouissons de ce que les pays qui 
foumissent des contingents a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et d’autres pays de la 
region soient convenus de poursuivre la planification 
conjointe des activites et de rechercher des solutions 
pour regrouper toutes les operations militaires en cours 
dans le cadre d’une action coordonnee et coherente 


contre Al-Chabab et pour etendre 1’autorite du 
Gouvemement federal de transition au-dela de la 
capitale. 

La realisation de ce plan ambitieux, dans un pays 
ou les armes circulent et se vendent a vil prix, necessite 
des troupes et des moyens supplementaires. C’est en 
cela que se justifie la demarche du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine visant a demander au 
Conseil de securite de l’ONU d’envisager 
1’augmentation des effectifs de l’AMISOM, qui 
pourraient atteindre le chiffre de 17 000 hommes. 

Le Togo se felicite des conclusions de la reunion 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
tenue le 5 janvier dernier, qui a formellement 
recommande 1’augmentation de ces effectifs, comme 
etant le moyen a meme d’ameliorer la securite en 
Somalie, de realiser la paix et la reconciliation a 
travers la mise en oeuvre de 1’Accord de Kampala et de 
la feuille de route de Mogadiscio. 

L’insecurite sur terre est combattue, comme le 
demontrent les mesures que le Conseil est en train 
d’envisager. Mais il n’en demeure pas moins que 
l’insecurite en mer continue d’avoir cours. Meme si les 
actes de piraterie ont quelque peu diminue en intensite, 
il reste que plusieurs navires et des dizaines d’otages 
sont encore aux mains des pirates. 

La lutte contre la piraterie doit etre menee sans 
merci, car le succes de ce phenomene en Somalie fait 
des emules ailleurs, notamment dans le golfe de 
Guinee. Elle doit etre coordonnee, et l’aide qu’on 
apporterait aux pays de la sous-region pour surveiller 
leurs cotes serait de nature a affronter efficacement les 
pirates. A cet egard, mon pays salue les actions 
dynamiques deployees par l’Union europeenne, 
l’OTAN, la Force multinationale 151 des Forces 
maritimes combinees, qui ont permis de reduire les 
attaques et les saisies de navires. 

Le Togo renouvelle son soutien aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite en la matiere et 
invite les Etats de la region a conjuguer leurs efforts 
avec la communaute intemationale pour non seulement 
traquer les pirates, mais aussi et surtout couper leurs 
soutiens. Il est encourageant de constater que les 
Nations Unies se sont fortement impliquees dans cette 
lutte en etablissant une cooperation etroite avec des 
organisations intemationales telles que l’Organisation 
maritime intemationale (OMI). En adoptant, le 
30 novembre 2011, au cours de sa vingt-septieme 
Assemblee biennale, une resolution sur la piraterie et 
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les vols a main armee sur les navires dans les eaux au 
large des cotes somaliennes, l’OMI a non seulement 
renouvele l’engagement de ses membres a poursuivre 
efficacement la lutte contre ce fleau en vue de son 
elimination totale, et ce dans le respect du droit 
international, mais a egalement appele les pays dont les 
navires battent pavilion a adopter des mesures de 
precaution de nature a prevenir les attaques et assurer 
la securite des navires. 

II nous semble important de relever que le soutien 
a apporter aux autorites du Gouvemement federal de 
transition pour faire face a cette criminalite ne doit pas 
porter uniquement sur les moyens materiels, mais aussi 
sur le renforcement des capacites et l’assistance 
judiciaire pour permettre de juger les pirates arretes. 

II est clair que tous les sacrifices que les soldats 
de l’AMISOM consentent, tous les malheurs que 
vivent les populations somaliennes et tous les 
engagements financiers et materiels de la communaute 
intemationale ne pourront etre recompenses par 
l’instauration de la paix en Somalie qu’a la condition 
que les mesures prises par le Conseil de securite 
puissent etre observees par tous les Etats. Leurs 
violations empechent le reglement rapide de la 
question, et cela ne fait qu’exacerber le malheur des 
populations. 

Le Togo estime que les pays de la come de 
l’Afrique doivent aussi surmonter leurs divergences 
pour unir leurs efforts en vue de liberer la Somalie 
voisine de la tyrannie des groupes d’interet et 
permettre a la sous-region tout entiere de connaitre la 
paix, la securite et la stability. 

Je terminerai en evoquant brievement la situation 
humanitaire qui, catastrophique il y a quelques 
semaines, s’est peu a peu amelioree grace a Taction 
des organisations humanitaires et a l’aide apportee par 
de nombreux pays, ce dont le Togo se felicite. Le 
soutien aux refugies et leur protection doivent 
continuer de retenir toute l’attention des Nations Unies. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous souhaiter la bienvenue, 
Madame la Presidente, et vous remercier d’avoir 
convoque et de presider la presente seance. II s’agit 
aujourd’hui d’une importante seance sur la Somalie. 

Je voudrais moi aussi remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, et l’Ambassadeur 
Lamamra de leurs exposes. Je salue aussi la presence 
du Ministre des affaires etrangeres du Kenya, 


M. Moses Wetangula; du Ministre de la defense de 
l’Ouganda, M. Crispus Kiyonga; et du Ministre des 
affaires etrangeres de T Azerbaijan, M. Elmar 
Mammadyarov. 

Je voudrais aborder brievement trois points : 
premierement, la position, la composition et l’appui 
futurs de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM); deuxiemement, la situation politique et la 
voie a suivre, surtout apres la fin de la periode 
transitoire; et, troisiemement, tres rapidement, le 
transfert du Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie (UNPOS) dans ce pays, en particulier a 
Mogadiscio. 

D’abord, je tiens a reiterer notre ferme appui a 
l’AMISOM. La force de maintien de la paix de 1’Union 
africaine (UA) presente en Somalie constitue un 
excellent exemple de reponse africaine a une crise 
africaine, et merite de notre part un appui politique, 
strategique et financier sans faille. Nous avons pris 
note du nouveau concept strategique de l’UA pour les 
operations de TAMISOM, qui nous a ete presente 
recemment (voir S/2012/19, annexe). Nous saluons 
l’engagement continu de l’UA et de ses Etats membres 
aupres de la Mission, et remercions l’Ouganda et le 
Burundi d’avoir foumi des contingents a la force de 
maintien de la paix. Nous leur exprimons notre 
sympathie pour les pertes qu’ils ont subies, et saluons 
l’arrivee a Mogadiscio des premiers contingents en 
provenance de Djibouti. 

Nous avons egalement pris note du communique 
du 5 janvier du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, approuvant l’augmentation des 
effectifs des contingents de l’AMISOM pour les porter 
a 17 700 hommes, y compris ceux provenant du 
contingent djiboutien et des forces kenyanes 
redeployees. Nous sommes disposes a travailler de 
maniere constructive avec les autres membres du 
Conseil afin d’envisager le renforcement de l’appui a 
l’AMISOM. 

Je voudrais maintenant aborder brievement mon 
deuxieme point - les demieres realisations militaires 
de TAMISOM. La formation des forces de securite 
somaliennes par la mission de formation de l’UA en 
Somalie et leur deployment ulterieur, et en particulier 
la liberation de la quasi-totalite de Mogadiscio et 
d’autres regions du pays, contrastent nettement avec 
l’absence persistante de progres politique. En depit de 
Tissue positive de la reunion de Garowe et de la mise 
en oeuvre de certaines dispositions de la feuille de 
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route, nous sommes preoccupes par les retards 
considerables accumules dans d’autres domaines et par 
les nouvelles luttes intestines qui font rage entre 
certains acteurs politiques de la Somalie. 

Nous appelons les Institutions federates de 
transition a utiliser au mieux les mois qui restent 
jusqu’en aout pour faire enfin avancer le processus de 
transition. Dans l’interet du peuple somalien, des 
progres supplementaires doivent etre accomplis dans 
des domaines clefs comme la reforme 
constitutionnelle, la securite de base, la sensibilisation 
et la reconciliation politiques, la bonne gouvemance et 
la reforme institutionnelle. A ce stade, nous pensons 
qu’une nouvelle prolongation de la periode transitoire 
n’est dans l’interet ni du peuple somalien ni de la 
communaute intemationale. 

Les Somaliens et la communaute intemationale 
doivent main tenant s’accorder sur ce qui remplacera 
les dispositions transitoires. Les echanges qui ont eu 
lieu entre les parties prenantes somaliennes a Garoowe 
en decembre ainsi que les principes definis constituent 
une premiere etape sur cette voie. Nous nous felicitons 
de la prochaine conference qui sera organisee a 
Londres par le Gouvemement britannique, qui sera 
l’occasion d’avoir d’autres echanges sur l’avenir 
immediat de la Somalie. 

Mon troisieme point conceme l’annonce recente 
du Secretaire general de relocaliser le personnel de 
l’ONU en Somalie et a Mogadiscio, celui de l’UNPOS 
en particulier. Ma delegation a toujours ete favorable 
au transfert rapide du personnel de l’ONU base a 
Nairobi. Nous comprenons que le processus soit 
difficile et se heurte a des difficultes administratives et 
de personnel. Neanmoins, nous sommes convaincus 
que cette initiative aidera par ailleurs l’UNPOS a 
soutenir le peuple somalien et a rendre la situation sur 
le terrain plus accessible. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe) : Je 
souhaite d’emblee vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le premier mois de 2012. Je 
tiens egalement a remercier tout particulierement 
M. Lynn Pascoe et mon collegue et ami, M. Ramtane 
Lamamra, de leurs exposes. Je salue egalement les 
Ministres des affaires etrangeres du Kenya et de 
1’Azerbaijan et le Ministre de la defense de 
l’Ouganda. 

Apres 20 annees de guerre, la Somalie semble 
maintenant entrevoir des signes de progres et d’espoir, 


meme si nous sommes bien conscients qu’il y a encore 
un long chemin a parcourir. Ces demiers mois, la 
Somalie a accompli des progres considerables au plan 
politique, y compris la signature, le 6 decembre 2011, 
de la feuille de route et l’adoption des principes de 
Garowe par le Gouvemement federal de transition, en 
janvier 2012. 

II y a egalement eu des progres sur le front de la 
securite apres les frappes menees contre le mouvement 
Al-Chabab a Mogadiscio et dans d’autres regions de la 
Somalie. Cela a ete le resultat de la resistance du 
Gouvemement federal de transition et des mesures 
robustes prises par les pays voisins, de meme que de 
l’appui constant de la communaute intemationale. 

Cependant, malgre ces avancees notables, des 
defis considerables restent a relever. Au plan politique, 
on constate que 1’application de la feuille de route se 
heurte a des difficultes et que la mise en oeuvre de 
plusieurs de ses dispositions accuse des retards 
importants. D’autre part, les tensions accrues entre les 
autorites du Puntland et du Somaliland, qui sont deja 
confrontees a de nouvelles entries dites regionales, 
risquent de saper les importantes avancees politiques 
enregistrees au cours des demiers mois. 

Au nom de mon pays, je ne peux que feliciter 
l’Ambassadeur Mahiga, Representant special du 
Secretaire general, du succes de la reunion de 
Garoowe, qui a permis de fixer un calendrier precis 
pour mener a son terme la periode de transition. II nous 
faudra nous employer dans les prochains mois a 
appuyer les autorites somaliennes en cette etape 
determinante de la periode de transition, a contribuer 
efficacement a la mise en oeuvre de la feuille de route 
et a renforcer les capacites du Gouvemement federal en 
Somalie, outre la mise en oeuvre de l’initiative de 
reconciliation nationale. 

S’agissant de l’aspect humanitaire, et bien que le 
risque de famine dans certaines regions ait baisse de 
moitie, la situation reste ailleurs tres delicate et 
dangereuse, puisque des millions de Somaliens vivent 
dans des conditions difficiles. A cet egard, je dois 
saluer les efforts sinceres et le travail serieux 
qu’effectuent l’Organisation des Nations Unies, 
l’Organisation de la cooperation islamique et les 
organisations non gouvemementales pour se tenir aux 
cotes des Somaliens a les aider a surmonter les 
difficultes auxquelles ils se heurtent sur le plan 
securitaire. 
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Dans le domaine de la securite, et malgre les 
importantes avancees enregistrees, l’attaque menee 
contre Mogadiscio par des elements du mouvement 
d’Al-Chabab en octobre dernier, et leur tentative de 
reprendre le controle de la ville de Beledweyne, montre 
la fragilite de la situation sur le plan de la securite dans 
cette ville et la menace que fait peser la presence de ce 
mouvement sur la surete et la securite de toute la 
region. La piraterie et la prise d’otages sont un autre 
defi qu’il faut relever avec une determination sans 
faille. 

Dans le domaine de la securite d’une maniere 
generate, j’aimerais feliciter au nom de mon pays 
Djibouti de sa decision de deployer des contingents en 
appui aux forces du Burundi et de l’Ouganda, qui 
accomplissent un travail dont il faut se feliciter dans 
des conditions politiques et securitaires extremement 
difficiles. Ce renforcement vient en temps opportun et 
peut aider le Gouvemement federal de transition en 
Somalie a etendre son autorite. Nous estimons que le 
renforcement des effectifs autorises de l’AMISOM, 
pour les faire passer a 17 700 hommes, aura un impact 
majeur sur le terrain, surtout dans la situation delicate 
que nous connaissons. II revient a la communaute 
intemationale de foumir l’appui necessaire et suffisant 
a l’AMISOM pour qu’elle puisse efficacement executer 
ses taches. 

Les succes engranges ces demiers mois sont le 
fruit du renforcement de la cooperation et de la 
coordination entre les autorites somaliennes, d’une 
part, et les differentes organisations et acteurs, comme 
l’Autorite intergouvemementale pour le developpement 
(IGAD), la Ligue des Etats arabes, 1’Union africaine, 
l’Organisation des Nations Unies et les pays voisins. Et 
nous esperons que cette cooperation se poursuivra, 
qu’elle s’intensifiera et durera dans le temps de 
maniere a accompagner les efforts sinceres du 
Gouvemement federal de transition en Somalie visant a 
instaurer la securite et la stabilite. 

Le peuple somalien a trop souffert de decennies 
d’oubli. Ces souffrances ont dure a un point ou il 
desespere de la solidarity de la communaute 
intemationale. La Somalie compte maintenant recevoir 
un appui pour surmonter les difficultes rencontrees afin 
que sa population retrouve des conditions de vie 
normales, et pour que le pays puisse contribuer a la 
stabilite et a la cooperation dans une region sensible et 
strategique. 


M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue, 
Madame, et vous feliciter de presider le Conseil de 
securite aujourd’hui. Je tiens aussi a vous remercier 
d’avoir convoque ce tres important debat sur une 
question qui nous occupe de fa<;on permanente en 
raison de ses dimensions et de ses implications. 

Le rapport presente par M. Lynn Pascoe etait tres 
detaille et tres serieux, et nous l’en remercions. Nous 
remercions de leurs declarations le Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine, M. Ramtane 
Lamamra, et les Ministres du Kenya et de l’Ouganda, 
qui ont fait d’importantes contributions. 

Dans son tout dernier rapport sur la Somalie 
(S/2011/759), le Secretaire general appelle notre 
attention sur la fragilite de la situation dans le pays et 
insiste pour que nous consolidions les gains obtenus 
dans differents domaines. Aussi, tout en gardant a 
l’esprit le fait que la restauration de la securite, de la 
stabilite politique, de l’etat de droit et du 
developpement economique est une responsabilite qui 
incombe au premier chef au Gouvemement federal de 
transition, il est essentiel que la communaute 
intemationale foumisse un appui au renforcement des 
institutions de l’Etat. 

Dans le domaine de la securite, le travail et la 
presence de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) sont essentiels pour la stabilisation de la 
Somalie. Pour cette raison, il faut d’urgence faire en 
sorte que la Mission dispose des ressources et de 
l’equipement necessaires pour remplir son mandat et 
ameliorer les conditions de vie des contingents. A cet 
egard, nous nous felicitons des recommandations 
adoptees le 5janvier par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine concemant les operations 
futures de l’AMISOM. Comme de nombreux 
intervenants l’ont releve aujourd’hui, il s’agit la 
d’elements clefs de la mise au point d’une strategic 
globale en Somalie, qui insiste sur la necessite de 
coordonner les exigences securitaires et politiques dans 
l’objectif de stabiliser la situation. 

Le Conseil a reconnu l’urgente necessite de 
garantir un fmancement previsible, fiable et opportun 
pour permettre a l’AMISOM de s’acquitter de son 
mandat. Le Conseil doit done examiner soigneusement 
la demande qui lui est faite par la Mission d’autoriser 
une augmentation de ses effectifs, ainsi que les autres 
recommandations figurant dans le communique de 
l’Union africaine. Au moment ou les forces autorisees 
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par le Conseil commencent a se deployer, il est 
indispensable qu’elles soient dotees des ressources et 
de l’equipement necessaires pour s’acquitter de leur 
mandat a Mogadiscio et au-dela de cette ville. 

Pour renforcer la securite et preserver les succes 
remportes sur le plan militaire, il nous faut foumir de 
plus grandes ressources techniques et fmancieres, et 
renforcer les capacites des forces du Gouvemement 
federal de transition de maniere qu’elles puissent 
assurer la securite de la population. Il est essentiel 
aussi d’integrer les milices associees au GFT dans la 
chaine de commandement et de faire en sorte qu’elles 
se soumettent aux autorites du GFT. 

Nous ne saurions oublier de rappeler que la 
situation humanitaire demeure tres serieuse et que la 
fragilite de la situation requiert une action durable et 
coordonnee de la part de l’Organisation et de la 
communaute intemationale. Il nous faut veiller a ce 
que l’aide d’urgence soit de plus en plus liee a la 
creation de conditions se pretant a garantir la securite 
alimentaire et des moyens de subsistance durables, de 
maniere a contribuer a la mise en place de structures 
durables apres la crise et a parer a d’eventuelles 
situations d’urgence a l’avenir. 

En conclusion, je voudrais saluer une fois de plus 
l’importante contribution de l’Union africaine dans sa 
quete de la paix en Somalie, et exhorter tous les acteurs 
concemes a continuer de participer de fa9on 
constructive et a se conformer a leurs obligations en 
matiere de mise en teuvre de la feuille de route, de 
maniere a respecter les echeances fixees dans le 
contexte de l’achevement de la periode de transition en 
aout 2012. 

M. Zhukov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je voudrais vous souhaiter la bienvenue, 
Madame, en tant que Presidente de la seance du 
Conseil de securite aujourd’hui. Nous remercions 
M. Pascoe, Secretaire general adjoint, et M. Lamamra, 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, de leurs exposes sur la situation en Somalie. 
Nous avons suivi avec beaucoup d’attention les 
declarations de M. Wetangula, Ministre des affaires 
etrangeres du Kenya, de M. Kiyonga, Ministre de la 
defense de l’Ouganda, et de M. Mammadyrov, Ministre 
des affaires etrangeres de l’Azerbaldjan. 

L’annee qui commence devrait s’averer decisive 
dans l’histoire de la Somalie, aussi bien pour ce qui est 
de faire avancer le processus de paix que de 
l’edification de la nation. La mise en teuvre de la 


feuille de route et le reglement du probleme pose par 
Al-Chabab doivent se faire de fa<;on dynamique et 
coordonnee. Ceci exige une ferine volonte politique de 
la part des Somaliens et un appui adequat de la 
communaute intemationale. Ensuite, nous devrons 
consolider ces tendances positives. A cet egard, nous 
nous felicitons de la tenue de la conference nationale 
consultative sur la future constitution. 

Cependant, en meme temps, il existe 
malheureusement des tensions resultant de la tentative 
de destituer le President du Parlement. Ce genre 
d’incident pourrait faire obstacle a l’unification des 
forces politiques en ce moment critique. Pour renforcer 
les Institutions federates de transition, il est essentiel 
de mettre fin a la periode de transition en temps voulu 
et de jeter les bases du developpement futur du pays. 
Le reglement du probleme pose par Al-Chabab est une 
condition prealable au succes du processus politique. 
En depit des progres militaires evidents realises dans le 
sud et le centre de la Somalie, les demiers 
affrontements a Mogadiscio montrent qu’Al-Chabab 
dispose toujours de capacites militaires. Il convient 
d’intensifier les efforts dans ce domaine. 

Nous nous felicitons des mesures adoptees par 
l’Union africaine en vue de proroger le mandat de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
renforcer sa capacite militaire et elaborer un concept 
d’operations pour la Mission. Nous saluons la volonte 
exprimee par Djibouti et le Kenya de deployer des 
contingents aupres de 1’AMISOM, qui demeure 
element essentiel dans le reglement de la crise 
somalienne. 

Ces mesures vont dans le sens des efforts 
deployes par la communaute intemationale et l’Union 
africaine en vue de la normalisation de la situation en 
Somalie, y compris en luttant contre l’extremisme et la 
piraterie. La Russie continuera d’appuyer l’Union 
africaine dans ses efforts visant a normaliser la 
situation en Somalie. Notre position est que les 
mesures militaires ne doivent etre utilisees que pour 
servir d’appoint au processus politique. Cela reste done 
un defi, en particulier pour les Somaliens eux-memes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bumndi. 

M. Niyonzima (Bumndi) {parle en anglais) : Le 
Gouvemement bumndais ne se lassera jamais 
d’exprimer sa gratitude au Conseil de securite et a la 
communaute intemationale pour 1’appui multiforme 
qu’ils ont apporte a notre peuple dans les moments 
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difflciles d’une guerre fratricide. En effet, sans leur 
aide precieuse, nous n’aurions jamais pu remettre notre 
pays sur la voie de la paix et de la securite. 

Par consequent, mieux que d’autres, les 
Burundais comprennent le sens de la paix et de la 
securite, et pour le Gouvemement burundais, il n’y a 
pas de meilleur moyen d’exprimer notre gratitude que 
de deployer nos contingents partout ou la paix et la 
securite sont menacees dans le monde. Le 
Gouvemement burundais tient egalement a remercier la 
Commission de l’Union africaine pour les orientations 
sages et constructives foumies a nos pays. 

Meme si nous avons vu le monde entier se 
mobiliser pour lutter contre la piraterie dans les eaux 
intemationales au large des cotes de la come de 
l’Afrique, pendant longtemps, les troubles en Somalie 
ont ete consideres comme une affaire qui ne conceme 
que le Bumndi et l’Ouganda. Cependant, la recente 
visite du President de l’Assemblee generale et du 
Secretaire general en Somalie fut un message politique, 
non seulement a l’intention de la region, mais aussi du 
monde entier, indiquant que la paix en Somalie est un 
probleme qui preoccupe la communaute intemationale. 
C’est pourquoi nous saluons l’initiative prise par les 
autres pays de la region de s’impliquer et de joindre 
leurs forces aux notres afin de lutter contre le regne 
d’un integrisme dangereux. 

La Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) n’est pas une mission de maintien de la 
paix. D’habitude, une mission de maintien de la paix 
est deployee a la suite d’un accord entre les 
belligerants. En fait, l’AMISOM constitue une cible. 


Certains Somaliens la considerent comme une force 
d’occupation. Aujourd’hui, comme dans le passe, un 
engagement militaire a Mogadiscio n’est pas un sejour 
d’agrement. Ce n’est done un secret pour personne que 
le Bumndi a paye un lourd tribut en termes de sacrifice 
humain. 

Cette situation a suscite des craintes a l’interieur 
du pays et, comme dans toute democratic, certains 
activistes politiques ont essaye d’exploiter la triste 
experience du Bumndi en Somalie a des fins 
politiques. Cependant, je tiens a le repeter : pour le 
Gouvemement burundais, rien ne pourra affaiblir ou 
alterer notre attachement a la paix et a la stabilite, non 
seulement en Somalie, mais egalement partout ou notre 
contribution sera necessaire. 

La situation difficile qui regne en Somalie exige 
des effectifs et un appui logistique supplementaires et, 
plus important encore, un surcroit de devouement. Le 
Gouvemement burundais appuie 1’expansion de 
l’AMISOM et continuera de faire preuve de souplesse 
face aux decisions de l’Union africaine et du Conseil 
de securite. 

Pour terminer, je voudrais vous remercier tous 
qui ont rendu hommage au Bumndi pour son action et 
son devouement en Somalie. 

La Presidente (parle en anglais ): II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 heures. 



